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L'idée  de  cette  étude  nous  a  été  fournie  par 
]\I.  Tabbé  Desilve,  docteur  ès-Iettres,  auteur  de 
plusieurs  travaux  historiques  sur  Saint-Amand. 

Le  texte  de  la  Coutume  de  Saint-Amand  était 
resté  inédit,  nous  le  publions  d'après  les  meilleurs 
manuscrits. 

Un  bref  commentaire  suit  l'édition  critique.  11 
renferme  d'assez  nombreux  renseignements  em- 
pruntés pour  la  plupart  aux  Archives  municipales  : 
il  est  de  première  main. 

Un  devoir  de  reconnaissance  nous  oblige  à  re- 
mercier les  amis  des  études  historiques  en  Flandre 
qui  nous  ont  rendu  la  tâche  plus  facile  ou  plus 
attrayante  :  M.  le  Professeur  Collinet,  dont  la  par- 
ticulière bienveillance  s'est  manifestée  en  maints 
conseils  précieux  de  direction;  M.  le  Professeui^ 
Gif  fard;  MM.  les  abbés  J.  et  1.  Desilve,  qui  nous 
ont  obligeamment  prêté  leurs  manuscrits  et  donné 
leurs  encouragements.  Nous  ne  pouvons  omettre, 
à  raison  des  facilités  de  travail  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  accorder  :  MM.  Croix,  bibliothécaire  de 


:'* 


i 


jf  I 


2 


•I» 
'  fil 


a  vilh^  de  St-Annuid  ;  Al.  riaiiieiil.  nrehiviste 
(le  Saint-Aîiuuul  :  M.  W'rîiiaere,  des  Archives  du 
Nord;  M.  Hcuaiilt,  Arcluv  i.->te  de  N'cdeiieieiiiies  ; 
;M.  HoecjUtn,  directeur  de-  .\î'clîiv(->  de  Tournai  : 
M.  Poneelet,  directeur  des  Areiuve.-  dv  Mous; 
:\1.  Herniaus,  directeur  i\e^  Arcliiv(-<  de  Malines. 


PREMIERE  PARTIE 


TEXTE    DE   LA   COUTUME 


é    ! 


\A 


r'I 


).:J 


CLASSEMENT   DES  MA^ESCKITS 


Afin  (le  faciliter  rintelligence  du  texte  ei'iti(|ue 
et  des  variantes,  nous  donnons  la  liste  des  mn- 
nuscrits  que  nous  avons  pu  utiliser  ou  examiner, 
les  lettres  (jui  les  représentent,  les  caractères  qui 
les  distinguent  et  Topinion  cpii  nous  semble  exacte 
sur  l'importance  de  chacun  d'eux.  Les  manuscrits 
A,  B,  C,  D  ])araissent  présenter  un  texte  presque 
pur,  indépendant  de  toute  addition  ou  connnen- 
taire  :  nous  crovons  devoir  les  mettre  hors  ran^r 
et  leur  affecter  un  classement  en  valeur.  Xous  sicqia- 
Ions  ensuite  les  autres  d'après  leuî*  lieu  de  dépôt  : 
manuscrits  des  archives,  manuscrits  des  bibho- 
thèques,  maïuiscrits  appartenant  à  des  particuliers. 


A 


Amand  :   N*^  7. 


Bibliothèque      municipale      de    Saint- 


cm.  de  hauteur,  20  cm.  de  largeur.  Papier 
avec  couverture  en  parchemin.  32  folios  dont  24  nu- 
mérotés et  10  restés  blancs.  Bonne  écriture  cursive. 
Au  folio  1  r'^  non  chiffré,  l'on  voit:  <  Coustumes 
de  la  ville  et  terre  de  St-Amand-en-Pevele  » 
et  la  signature  de  Sellier;  «  Par  amour  et 
par  armes  1  l'on  me  voira  fleurir  1  car  en  suivant 


-    10   — 

les  Dames  i  je  veut  vivi-c  ri  inor'n-  '  of  la  -Tifft^ 
(iu  laeiiie  beiiit^r  ;  '^  A  Monsieur,  McuiMciir  de 
Varenghioii  do  Flmy,  conseiller  au  Parlenieui  a 
Douav)',  sur  bande  iniprirné(\  Monsieur  (le  Waren- 
ghieri  a  donc  possédé  les  manuscrits.  D'autre  })art. 
Sellier,  grt^ïier  de  la  ville  de  Sanit-AnuuuL  en  est- 
il  l'auteur  ':  nous  croyons  an  conti-aire  ([ue  le 
manuscrit  n'est  pas  de  la  main  de  Sellier.  Pour 
nous,  les  cai'actéres  paléogra])hi([ues  témoignent 
d'une  ancienneté  plus  reculée  :  il  i)arait,  de  même 
que  le  manuscrit  B,  plus  ancien  ([ue  le  manuscrit 
C  qui,  lui,  porte  la  date  certaine  de  KHO,  et  nous 
inclinons  à  le  localiser  dans  la  deuxième  moitié  du 

16'"^'    siècle. 

Le  folio  31  verso  éiunnère  les  «  sallairs  deuz 
a  cause  du  relief  de  ((ueique  fief  liège  tenu  de 
Tabbaie  de  Sainct  Amand  ". 

Le  manuscrit  n'a  pas  été  collât ionné,  mais 
on  ny  peut  relever  que  quelques  fautes  :  il  est,  à 
notre  avis,  le  meilleur  de  tous  ceux  que  nous  avons 
pu  examiner  et  très  rapproché  de  l'original. 

j^     Archives    départementales    du    Nord, 

série  C  (Intendance  du  Hainaut),  art.  834. 

28  cm.  de  hauteur,  10  cm.  de  largeur.  17  foUos. 
Couverture  en  pa])ier  assez  délabrée.  Ecriture 
cursive  plus  ou  moins  soignée.  Le  scribe  inconnu 
a  eu  des  distractions  mais  le  manuscrit  a  été  colla- 
tionné,  comme  le  montrent  d'assez  nombreuses 
corrcK'tions  marginales  ou  interlinéaires.  Ces  cor- 
rections ayant  trait  à  l'orthographe  ou  au  texte, 
le  plus  souvent  illisibles,  paraissent  venir  d'un 
autre  scribe  (examen  du  folio  5  r'>)  mais  elles  sont 
cependant    sensiblement    de    la    !nême    époque  que 


il 


la  copie.  Malgré  cela,  quelques  fautes  subsistcîit 
Le  manuscrit  présente  peu  de  lacunes.  La  date 
n'est  pas  mentionnée  mais  le  nuiiiu.vcnl  .■semble 
appartenii'  à  la  2^  moitié  du  16^  siècle  :  les  mêmes 
raisons  militent,  dans  le  manuscrit  A  et  dans  le 
manuscrit  C,  en  faveur  de  cette  solution.  Nous 
sommes  encore  en  pi'ésence  d'un  très  bon  manus- 
crit. 


-^. 


—  Fait  ])artie  de  la  bibliothèque  de    deux 
érudits  amandinois.  Messieurs  L  et  J.  Desilve. 

32  cm.  de  hauteur,  20  cm.  de  largeur.  Cou- 
verture en  cai'ton  parcheminé.  Papier.  Très  grand 
nombre  de  folios  dont  131  seulement  ont  été  uti- 
lisés. Nous  sommes  renseignés  sur  ce  qu'il  ren- 
ferme, ])ar  une  table  placée  à  la  P^  page  et  par 
le  titre  moderne  (iH^  s.)  du  mamiscrit,  inscrit  sur 
la  couverture:  »  Coustume  et  nouveau  stilz  de  la 
ville  et  terre  de  Saint  Amand  en  Pevele  et  de 
la  terre  contencieuse  dudict  lieu,  ap])endances  et 
dépendances,  placards  et  passemens  y  annexés 
ainsi  que  l'extrait  du  testament  de  M.  Descar- 
pentries,    1610.    » 

34  folios  sont  consacrés  à  notre  coutume.  Le 
scribe  n'a  ])as  signé,  mais  il  résulte,  croyons-nous, 
de  la  comparaison  des  caractères  graphi([ues  «  de  la 
coustume  de  la  ville  et  terre  de  Sairit  Amand  et 
du  uplacai'd  touchant  la  défense  des  marchés  de 
laines  et  hiyettes  dans  le  plat  pays,  et  du  transport 
des  niesmes  nuirchandises  »  que  ce  pourrait  être  le 
greffier  de  la  ville,  Joveneau.  Quoiqu'il  en  soit,  le 
scribe  s'est  uiontré  bon  calligraphe  et  a  enjolivé  de 
façon  artistique  les  titres  des  chapitres.  Le  mamis- 
crit  n'a   pas  été   collatiormé  et  on  peut  y  relever 


quelques  faute-,  nntaîini'.oul  deux  uu  liui.-,  buui- 
dniis.  11  seîni'K'  «le  la  nu'in^^  fanullc  (jHole  nianii-rrit 
A.  Le  folio  4  a  di-paru  ti  a  r\r  mnpUu-v  \mi  une 
copie  iriodenif  ^U'  laiiguu  rajuiaiie  :  Chapitre  111. 
Conslinitioîi  (lu   Hailly  iroîiéral  et  ee  qui  drpeiul  de 

son  offiee.  » 

En  ^onwiu'.   taieure   un   îaanuscrit   de   \  aleur    et 
avee   lerniel    il   faut   eoni]>ter. 

1>.     -    Bibliothèque  des   Areluves  deparleuieu- 
tales  du    Xoi'd  :    N'^  71. 

28  em.  de  hauteur,  17  em.  de  largeur.  Sur 
papier  avee  eouverture  en  pareheniin.  4()  folios 
ehi  fies  dont  8  restés  blanes.  Keriture  eursive  assez 
peu  soignée,  lisible  ee])endant.  Si  le  seribe  n\^st 
pa>  \e'-/'  dans  son  art,  il  t^st  du  moins  attentif  et 
qualité  aussi  |)réeieuse  (pie  rare,  il  sait  ee  (pi  \\ 
éerit.  H  siçrne  au  haut  du  folio  :]\)  reeto  :  Fran- 
çois Bouleniier.  U)92  .  .Malgré  les  eorreetions  du 
seribe  ([ui  a  relu  lui-ineine  son  tra\ail,  on  })eut 
eneoro  leneontrer  quelques  fautes  et  de  rares  omis- 
sions. La  date  relativement  réeente  de  1()02  fait 
prévoir  <!ue  Toithographe  a  et/'  l'ajeunie.  Le  manus- 
erit  (',  (railleurs  |)roehe  parent  des  précédents,  s'im- 
pos(^  aussi  à  notre  attention. 

K.  Bibliothèque  des  Archives  départemen- 

tales du  Xord  :  X"  Oô. 

2:]  em.  de  luiuteur.  H>  cm.  de  largeur.  Sur 
jiapier  avec  couverture  en  parchemin.  .*^S  folios. 
Divise  en  21)  eha[)itres  comprenant  liM)  articles. 
J/examep.  de  la.  fornu^  ne  pernuq  pas  de  le  faire 
lenionler    ])lus    haut    (in'aii    1 S^'   siècle.   C'est     a  nos 


—  1 


yeux,  un  LuiuniciiUure  très  abrérjé  nu  nhitof  une 
copie  très  large  de  la  coutume  de  Saint-Ainand. 
L'auteiu' est  d'ailleurs  singulièrement  ignoracii  des 
choses  de  Saint-Amand  :  la  souxcraiiieté  de  11iuîi 
clevient,  à  la  L<^  page,  la  souveraineté  de  Chacun  : 
FElnon,  le  Rion:  le  Mampiet,  le  Mandi(piet:  lvU!n(^- 
gies,  llongx .  Cette  courte  énumération  suffit  à  faire 
rejeter    le    manuscrit    connue    parfaitement    négli- 


geable. 


A  A.   L 


Archives  Connnunales  de  Saint-Amand, 


26  cm.  de  hauteur,  19  cm.  de  largeur.  Stn*  papiei' 
avec  couverture  en  paichemin.  Xuméi'oté.  LS  fohos 
écrits,  5  vierges.  Copie  moderne  de  1S48.  assez  soi- 
gnée, sigjmlée  ])ar  MM.  Finot  et  A'ermaere,  p.  1 
de  leur  Inventaire  des  Archices  Coînmuuales  deSainl- 
AmancL 


G.  —  Ledép(^)t  des  aivhives  de  rp]tat.  a  Mons, 
renferme,  un  exemplaire  des  «  Coust  unies,  stils, 
usances  et  statuz  de  la.  ville,  terre  et  chef-lieu 
de  Sainct-Amand  en  Pevele  et  de  la  tei'i'c  conten- 
tieuse  dudit  lieu...  ..  Le  texte  est  (rune  écritui'e 
du  XVIIe  siècle,  mais  il  est  malheureusement 
incomplet.  38  feuillets    ])aj)ier. 


H 


—     Bibliothèque^     municipale     de     Saint- 

Anumd.   S.   35. 

« 

25  cm.  (le  hauteui-,  sur  IS  de  largeur.  218  p.  dout 
91  sont  j'clatives  à  la  Coutume  de  Saint-Amand 
et  les  autres  ont  trait  à  la  coutume  de  Moitagne 
ou    à  celle  du   pciys    de   Lalloeu.    L'exemplaire  est 


il 
m 

'Il 


;} 


'■a 
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une  copie  de  copie  ou  plus  exactement,  unr  copie 
de  deux  manuscrits.  La  copie  dn  1^^  manuscrit,  la 
seule  importante  d'ailleurs,  (jusqu'à  la  page  75), 
reproduit  un  autre  manuscrit  de  la  main  du 
o-rettH'î   Mnlotau:"Les  Coutumes  susdites  ont  été 


par    le 


greffier  dudit    lieu    bailliage    extraites    des 

origiîulles  y  repusaule^  Uuu\é  concorder,  étoit 
signé  Malotau  avor-  pnrnphe.  Nous  iVavons  pu 
retrouver  la  trace  dr  ce  manusciit  urohahlement 
voisin  de  A,  Il  L\  D.  La  copie  fourmille  de  fautes 
plus  on  moins  orrossières.  pourtaiii  le  scribe  ineoiiuii 
et  modeste  a  déelaré  qiVelle  a\ait  été  «  trouvé 
concorder    » . 

I.     Bibliothèque      UiUtii(i}>ale     de      Douai. 

Manuscrit  X'^  bT9. 

Contient  dans  une  4^  partie  (folio  11  :^)  la 
uCoutunie  de Saiut- Arnaud,  avec  arrêt  du  Parleuietit 
de  TouîîKii  >> .  ProvieiU  de  la  bdjliothè(pie  de 
M.  rioiivain,  juge  a  la  Cour  de  Justice  eriuu- 
nelle.  Kc'iture  lu  18^'  siècle.  Mamiscrit  sans  valeur 
scieuiifiquc. 

,1.    l]ibliothé(iu(^     municipale     d(^     Douai. 

Maiiuxrit  X"  r>Sn.   IvialeiiMMit  'In   1 S^^  siècle  et  sans 
nlu^  de  valiair  oi'.v  le  précédent. 

K..  _  Libliothèciue  de  Tournai.  'Manuscrit 
X''  XXWd,  Jurisprudence. 

Contient  (folio  140)  les  '(  coutumes,  stilz. 
usances  et  statuts  de  la  \  die.  t(>rre  et  chef-lieu  de 
Samt  Ainand  en  Pevf^lo  ot  d^^  !  a  terre  coiilencieuse 
dudit  lieu)'.  De  la  tnain  m!;  <  t'hMav  axocat  touiuaisien 
llovvrlant  de  Beauveiaerc.  Sans  valeur  scicfiti- 
fique. 
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Bibliothèq 


iUi' 


îiiUniCipa 


le     Ui- 


\  aitai- 


ciennes.  Manuscrit  N^  ^\s{}  du  catalogue  H/aïault. 
Ainsi  décrit  :  <'  Coutumes,  stil,  usages  et  statuts 
de    la    ville,    terre    et    chief-lieu    do    Saint-. Xuiaud 

en  Pevele  et  de  la  terre  contentieuse  dndiî  h(  u » 

Un  volume  papierde  200  sur  lOOnim.  comprciiant 
L50  feuillets.  Ecriture  cursive  à  longues  liojies  du 
XVIJJ^'  siècle,  ivcliure  en  carton  recouverte  de 
parchemin.    Sans    valeur   scientifique. 

M»  —  Bibliothèque  nnuiieipak^  de  \\d( ai- 
ciennes.  Manuscrit  X^^  1094  du  catalogue  Mangeart. 
Ainsi  décrit  :  «  Coutumes,  stil,  usages  et  statuts 
de  la  ville  terre  et  chief-lieu  de  Saint-Amand 
en  Pevele  et  de  la  terre  contentieuse  dudit  lieu » 

Fin  du  XVIle  siècle.  Pa])ier.  381  feuillets, 
318  nun.  sur  204.  Cartoimé.  —  Contient,  à  la  suite 
du  texte  d(^  la  Coutume,  quehpies  renseigncîuents 
précieux  dont  il  sera  fait  usage  dans  la  2^  partie  de 
ce  travail. 


IV.  —  Manuscrit  faisant  partie  de  la  biblio- 
thèque  de   Messieurs   Désilve. 

Papiers.  Reliure  moderne.  24  cm  sur  18. 
50  feuillets  dont  35  relatifs  aux  «  Coutume,  stil, 
usages  et  status  de  la  ville,  terre  et  chef-lieu  de 
Saint-Amand  en  Pevele  et  de  la  terre  contentieuse 
dudit  lieu.  »  Le  maïuiscrit  a  été  <  copié  ])ar 
Louis  Joseph  Bastenaire  le  huit  aoust  1676  n. 
X^otes    marginales,  mais    récapitulatives. 


O. 


Le    dictionnaire    de    Godefro\'  faisant 


mention,  au  mot  vieilli  me,  d'un  manuscrit  a|)|)ai- 
tenant  à  Monsieur  Auguste  Bocquillet,  celui-ci  a 
bien  voulu,  par  l'intermédiaire  de  Messieurs  Désih  e. 


fj- 
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nous  envoyer  ceiu  description  :  «  lu  ioliu.  2\oii 
daté,  paraît  être  de  la  fin  du  XVT^  ^irrlo. 
1      Coutume   de   'F    imay   et    T  •urnésis,    p     i~t>i': 

de  ^Mnrtaunr.  r^.  UM-l*n  :  4"  llaccarî  et  nfdoîi- 
iian-T  du  \Ui\\  iin-.trr  Siiv.  l<  .iicjia  .il  lu  tait  du  ia 
levée  ui  uulIt.tHM!  du  \  X^^  dernier  sur  la  vente 
dos  hifMis  iniîiiuul)lus  (^  mai-   \  ~)  i  i  ).    » 

>solK■^  a\uiL>  ruiuxu,  daii>  ïlli'^h'/f  <l<  ht  nUe 
et  de  rii})h(t(]e  de  San<f  -  .\n>and  en  Fevele  par 
V.  i\v  L'uuriiiaueul,  \'aleiiuiuiines  1S()(),  la  trace 
(ruii  ina!ius(a'iî  a\'aîd  appartumi  à  M.  Hédon 
vens  18^1  :  nou-  .ivou.^  lu  regret  de  le  signaler 
comme  perdu. 

(^uehpies  nuuiir-^urit^  peuvent  eueure  se  trouver 
(^iitre  les  main- du  personne^-:  habitant  la  T'égion  de 
Saint- Am?uid,  mai^  ue  sont,  a  uotre  eoiuiaissanee, 
de-    TopH'.    du    Wdll''  sièuie  et  sans  v^aleur. 

Les  recliereiier^,  taitu-  aux  dt'-pols  de^  archives 
de  l'Etat  à  MaJines,  à  Hru\»'l!u>  ut  (ui  France  à 
hi  IMbhotheuuu  n;it  innadu,  du  part  tu  ueiit  des  nia- 
nuscrits,  son?    cu-tui^-  infructueuses. 


Non-  axons  terunu''  r«"xam(Mi  des  TTianiiscrits. 
Leur  LU'aiid  nomhre  s'expn(pie  c^an:->  doute  par  ce 
tait  ipie  hi  Coutume  îTa  trouv*'  place  îii  (bms  le 
tome  111  des  Cualuiiu-s  d(  Flandri  ni  dans  aucun 
autre  recaiil  ;  il  atteste  atnsi  et  avc"  une  force 
indiscaitahh'  rnn}H)rtance  de  notre  (/outume  et 
le    retentissement    (|tn     a     suivi    sa    rédaction.     De 


%'^ni*^W'  fj^¥''.'"  "'-iy-:"^!  ù.tfii'n.,i^%w-ipâ^ 


«■'■i|>y—#i"i»lf|lnii!i«i!!W<»if. 


-y^py^a^»  m><tm»l*s^M  p(M»'iiwiWyiiBgft.ii^! 


|g.»^i»»ipfiilW)n-<ay  i^'„  <,^H.i^-s^^#emi^.-u^rv»  ,^ 


*i  j«iip-,*i»:-.ïrfH!M»*-rwsi;-s|*  a 


ces  quinze  manuscrits,  quatre  s'ini  pn^unt  à  nos 
recherches  :  A.  B.  C.  D.  Encore,  parmi  eux,  allons- 

îîous  faire  mi  Tinuveaii  clmix,  T.o  manuscrit  A, 
])a!  son  anciennui<  tt  (s  caractères  janpres,  nous 
yiaraît  toin  désigné  pour  servir  de  base  à  utio  édi- 
tion r?iti(|ue  :  c'est  donc  lui  «[uu  nous  utijiserons 
en  première  ligne.  Les  trois  autres  mannscr'its 
serviront  dans  une  mesure  j)his  restreinte  :  Nous 
su})pléerons  aux  lacunes  de  A  ])ar  B  :  en  cas  de 
lacune  des  deux  premiers,  de  désaccord,  de  variante 
textuelle  im])ortante,  nous  essaierons  d'assurer 
notre  choix  en  faisant  ap])el  aux  manuscrits  V  et 
D.  En  ce  (pii  concerne  la  notation,  le  désir  de  faci- 
liter la  lecture  nous  a  fait  omettre  systématique- 
ment Tindication  des  variantes  purement  orthogra- 
phiques, ne  modifiant  en  rien  le  sens  de  la  phrase 
et  dues  à  l'ignorance  ou  à  l'inadvertance  du 
copiste. 

La     coutume    com])rend    29  chapitre,    lesquels 
se  subdivisent  eux-mêmes  en  articles. 
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Cousîumes.   stiiz.   usaiges  et  statuz  de  la  ville, 
terre  et  chiei  lieu  de  Sainct  Amand  en  Peule  (  1  )  (t 

de  la  lynv  couteiicieu:.e  àudiet  iit'U,  ivvisitez  et  au 
Ininiz  redicrez  par  escript.  en  obtempérant  au  eoni- 
niandiMncnt  de  Tenipereur,  nostre  sire  (/harles 
eineciuiesnie  de  ce  nom.  ])ar  les  bailly,  orand  nuure, 
prevost,  trancMjZ  juiez.  eschevuis  (^l  jurez  ddeelle 
dicte  \  ille  et  terre  et  avec(i  eulx  urand  nombre  de 
})ers<)iuiaiij;es  ponr  ce  assamblez  par  (bverses  jour- 
nées, sçaehans  et  cononoissans  lesdietes  coustumes. 
comme  crarticle   en  article  s'ensuyt  : 

riiAPITKK  I 

Premiers  de  la  ville  de  Sainct«flmand  et  dépendence 

d*icelle. 

Artk  LK  Prkmier.  —  C'est  (pie  ladicte  ville  et 
terre  se  comprend  en  se])t  villaiges,  assçavoir  : 
Lecelle.  Nivelle,  Rosut,  Sart  et  Pxosiere,  ])ai'oiselie 
de  P>rillon,  Rumecries,  SanuM>n  (2)  et  IMeharies  par- 
dessus ladicte  ville  et  paroische  (bidict  Sainct 
Amanden.  laquelle  yest  passant  une  liviereappellee 
la  rivière  d'Escarpe  et  plusieurs  aultres  rivierrettes 
rescheantes  en  (:V)   icelle.  sieomme  :   rAnon.  Manc- 


(i)  Puele   B.  -  Pevele.  C.  D. 

(2)  Leçon  de  C   —  A  o*  B  mettent:  SMiiiioii. 

(3)  Leçon  de  H.  —  A  mci  ;  a. 


,i~A~,^..4**!K'^-^i'riH^ 
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quet  (ij,  -\krette,ei  Ikivrinneavecq  ia  liaulte  justice 
et  souveraineté  de    T^uin. 

Art.  2  —  Item  a  cause  de  laquelle  haulte  justice 
les  Religieulx,  abbé  et  Convent  ont  droict,  en  con- 
curranl  avecq  ie  niairc  licntabie  dudict  lieu  de  TuiiH 
en  tous  afforaiges,  loix,  amendes  et  an  lue-  intir- 
faictures  quelconcques,  dont  lesdicts  Religieu i x . 
abbé  et  Convent  en  ont  les  deux  tiers  et  ledict  ma  ire 
ung     tiercli     .^eullement. 

CHAPITRE    II 

Constitution  de  bailly  gênerai  et  ce  quy  dépend 

de  son  office. 

Article  Premier.  —  Que  en  icelle  ville  et  terie, 
pour  exercer  la  justice  touchant  les  nuitieres  féodales 
se  crée  et  constitue  par  lesdicts  Religi(Milx,  abbé  et 
Convent,  ung  bailly  gênerai,  lecpiel  tient  ses  plais, 
estant  accom})aignié  des  hommes  de  fiefz  d' icelle 
eglize  deSainct  Anuind,deqtunzaine  en  (piinzaine  en 
(piinzaine,  par  joiu-  de  mai'dy.  en  la  lialle  et  auditoire 
d'icelle  vill(\  lescpielz  bailly  et  hommes  ont  con- 
gnoissance  de  toutes  ventes,  donnations,  trans])0{'ts 
et  aultres  con tracts  quelzconcques  qûy  set"  ont  d'heri- 
taige  feodauix  et  non  d'aulti'es,  sans  que  aidtres  en 
puissent  avoir  congnoissance  en  aulcune  nianiere. 

Art.  2.  —  Itei]!  inic  ausdicts  plais,  se  jugent  et 
rendent  toutes  et  (juelconcques  sentences  tant  inter- 
locutoires  que   diffinitivez    par   iceulx    {2)   hoinmes 


(i)   H  écrit:  Main^uet;  suivei'aiiictr  de  Tliinis. 
(i)  Lesdicts  :  B. 


™„  on  ^^ 

.|r  fiefs,  à  la  semonce  et  c(U]înr<M!i(>nt  HiMlin  h;uiiv, 
sicoiniiH'   :    jMnif   ^Lj    pi'iîiM'  dv   ï)cr^lv>  a] jnrrliiianies 
aux    inaîian-  .fier]].-   \  ill^'  ri    tciav.  n»i  adjiiiro  riiioq 
solz  parLSLs  H'ariHaHk'  vl  (2)  des  l)e.->lc>  iuraiiu'.-  pour 
cliariinr  riiati  -x)!-  })aîi-i-.  a'est  que  1(^  liot  (Ficolles 
bestes    foiiaiiip.-    t'xcfchait     le    iioiiibre    de    douze, 
au([uel    cas   seroit    tout    leiiiet    liot    a  soixante   solz 
parisis  (rnnKMide.  Ont  auss}'  eunguoissaiiee  de  toutes 
aultres   matières  dt^  tourfaietures  (\\\y  se  conimec- 
tent    >ur   lesdiets   hei'i taises   teodaulx,   en.sanible  de 
tous  ditterens  et   pioiMMiures  quy    [)euvent   advenir 
a    cause    (rieeulx. 

Art.    :\  Item    ipie   It^sdiets    hailly   (^1    liommes 

ont  eoniinoissanee  par  ap})el  de  toutes  sentences 
rendues  par  le>  prexostz,  eselievius  et  jurez  de  la 
villt^  et  terre  de  Sainct  Arnaud,  eusand)le  des  sen- 
tences rendu(\s  |)ai'  les  maires  et  eseln^vins  de  Seiîi 
et   Ldiommoit   (•*))  et  au»\    par  1(^>  tuaiî'es  et  voires 

jurez  dudict  Tliun. 

\p^j     4    —   Item    des(piellcs   sentences    (pumd    il 

en  e>t  appelle,  les  appellans  sont  tenus  relever  leur 

appel    endedens    quarante   jours    (4)    appres    iceluy 

a[)|)el  interjec-te-.  Kt  -y  te!  appc^llant   estoit   trouvé  a 

tort    avoir    appelle    ou    estre    (M1    deffaulte    d'avoir 

relevé    sondiet     appel    endedens    lesdiets    ([uarante 

jours,  escheroit  en  ranu^nde  i\v  soixant(^  solz  parisis 


(i)  Par  :  K. 

(2)  Omis  par  A. 

(;{)  Siri  el  1/liomnio/     1'. 

14)  A     i      1».  trouvé  a  tort  avoir  relevé  son  appel  eiidelen 

jours  :  1j.  —  l^'urduii  'if  H   au  mot  avoîr. 


(|ii;i!',-in'e 


-^^   ?1 


vers  ledict  bailly  et  au  contraire,  sy  justement 
estoit  appelle,  les  juges  appeliez  seroient  a  j^areille 
amende  de  soixante  sols  parisis  vers  iceluy  bailly. 


^-'A 


CHAPITRE     Tîî 

6onstitutîoii  du  grand  maire  pour  le  faict  de  la  justice 

criminelle. 

Article  Premier.  —  Que  lesdiets  Pelndculx, 
al)bé  et  Convent,  pour  la  garde  et  conservation  de 
la  haulte  justice  criminelle,  font  et  courmeetent 
aussy  ung  grand  maire,  lequel  ])oursieult  et  im])ose 
à  tous  malfaicteurs  et  nuilfaictresses  punition  de 
tous  (1)  cas  et  delicts  criminelz  quelzcoiicques  et 
en  quelque  manière  que  ce  soit  venant  à  sa  fon- 
gnoissance,  tenant  |)our  faire  telle  poursieulte  et 
impositions,  ses  })lais,  ordinaii'ement  ])ar  jour  de 
mardy  et  aultrement  quand  le  cas  y  eschiet,  estant 
accomj)aignié  des  francqz  jurez,  esclievins  et  jurez 
commis  pour  loy  par  les  Religieulx,  abbé  et  Couvent, 
en  ladicte  halle  et  auditoire  d'icelle  ville. 

Airr.  2.  —  Item  que  pour  exécuter  les  delitic- 
quans  criminels,  (piand  ilz  sont  condempnez  a  m  oit 
par  la  corde  ou  par  feu,  lesdiets  de  Sainct  Amand 
ont  leur  justice  institue  (2)  sur  leurdicte  terre  con- 
tencieuse,  assez  i)res  du  grand  cheinin  qin^  maisne 


(i)  Tenant  siège  pour  faire  telle  poursuites  et  impositions  quant  le 


cas. 


(2;  Omis  par  H. 
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de  ladiete  ville  de  Sainct  Aniandenla  villo  àj-  \  ili.  u- 
ciiiciiiies,  assçavoir  h  !iap[)art  et  une  moïeniie  jus- 
tice auprès  rFireHuy  à  deulx  piliers,  sur  laquelle  se 
avalle  ledict  happart.  Et,  quand  exécution  de  mort 

se  fai^  |)ar  IV-pee,  icelle  se  faict  sur  le  iiinrrhié 
d  ieeilt  viiir  ;  et  pareillement,  quand  on  coppe 
membres  aux  rlelincquar<  ernniî^elz  et  corMiempnez 
pal   ioy  (Ij. 

CliAlM  !  Hl-:     1\ 

Touchant    la  constitution    du    prevost    et   ce  que   a  son 
office  appertient  pour  matière  civille. 

\}.-r  i.  —  Iceulx  lv«"iigieiL\,  abbe  cl  rniivciil, 
poin  !a  garde  et  C()l!^el•vali^n  de  1a  je-tiae  1a\e  et 
civile,  font  et  establiss( m  un-  pre\uU  lequel  doibt 
estre  homme  entendu,  dilligerit,  discret,  sçachant 
les  loix  et  coustumes  dudiei  lieu,  et  tient  le;^  plais 
tant  du  niardy  comme  du  vendredy  avecq  lesdicts 
eschevin>  et  jurez,  descjuci/  il  est  semuneeur  (2). 

^rt.  i\  —  Item  tient  ledict  prevost  les  plais  de 
rEscbop]ie  ou  îl  e<t  proppre  juge  des  causes  venantes 
devant  lui  peur  intiiic^.  inatlueres  non  excédantes 
soixante  >ol7  parisis  le  tout,  eu  icelle  halle,  eu  la 
])ie>euclie  de  dt  ux  eschevins  :  et  (piand  aulx  nu\- 
thières  excédantes  soixaîite  -olz  pai  isi.s,  le.^ parties (;]j 


s'^' 
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en  peu  h  (ait  deniaiider  reiivoy  p?u'dr\-ant  |)re\^o^t 
et  eschevins,  se  bon  leur  saud)le. 

Art.  3.  —  Item  dépend  et  appeitieait  aus'-^v  à 
son  office  d'avoir  le  soing  de  la  justice^  lave  et  civile 
en  (l)  })oursuivant  les  eschevins  de  \^ddier  toutes  les 
causes  pendantes  pardcva.it  eulx  et  à  ceste  fin  les 
faire  assend)ler  tant  (^s  jours  ordinaires  que  aultres. 

Art.  4.  —  Item  doit,  incontinent  que  aulcuns 
mesus  ou  (2)  débats  sont  venus  a  sa  congnoissance 
en  ladiete  ville  et  terre,  faire  plainctc  a  Ioy  pour 
sur  icelles  par  lesdicts  eschevins  tenir  information 
et  faire  punir  les  delincqiums  quand  ilz  sont  attains. 

Art.  5.  —  Item  au  surplus,  le  dict  prevost, 
quand  il  est  adverty  que  aulcuns  sont  en  diseord, 
doit  poursuivyr  les  eschevins  afin  que  paix  soit  mise 
par  Ioy  entre  les  parties,  sur  paine  (jue,  sy  auleunes 
d'icelles  s'esnunivoient  des  lors  en  avant,  le  cas  estre 
tenu  et  réputé  a  villain  faict. 

CHAPITRE     V 
Création  des  franqz  jurez,  eschevins  et  jurez. 

Article  premier.  —  Lesdicts  Religieux,  abbé  (3) 
et  couvent  font  et  commectent  quattre  francqz 
jurez,  trois  ou  deulx  pour  le  moings,  hommes  sça- 
vans,  discretz  etprudens,  lesquels  doibvent  aider  les 
eschevins  de  conseil  en  matières  (4)  civiles  quand  ilz 


(i)  Omis  par  A. 

(2)  Semonneur  :  A- 

(3)  Les  adjourncs:  B. 


(1)  Et  :  B. 
{2)  Au  :  H. 
00  Omis  par  A. 
(4)  Manière  :  A. 


-   21  — 

en  sont  a])})(']](^z  :  <'î  nuandaiilx  plai- '-riiiiinpl^.  ])<>ur 
(|iiel(|U<^  ciclirt  (jue  uu  Mnl,  icciiix  iiaiir(|  juivz  (Ht  du 
inoino-^  Fini  'Trailx  \-  «loil)!  <-^\rc  pro^oiit  :  ault î'onKMit 
les  eschevins  iw  ))()iirruirni   j^roi-eder  a  auicuue  seii- 

sence  (lift'iîiiti\<'  (1  ). 

Art.    '2.   Itciii  toiit  et  creeiil  aiiiuiellement  les- 

(lic'ts   Keliuieux.  al)l)é  et  coruaMii   coninie  seigneurs 
teîM|)()relz.   ou    leurs  roniînis,   les  eschevins  ddeelle 
ville  et   terre,   coînme  s'en^ieult    :   asseavoir  que  le 
vinot    ('iru'(jui(^snie  jouî'   du    nu)is   de   uiareh,   après 
avoir  par  les  e^schevins  de  Tainiee  précédente  mis  en 
leurs  termes  tous  les  escriptz  des  contracts  passez 
])ardevant  eulx  ledict  au.  !<-eulx  s(^  transportent  vers 
lesdicts    Iveliuieux.    ahhr   et    couvcmU    ou    leursdicts 
commis,  remectant   Ivmv  stM'ment  (rcvschevinaige  en 
leurs  mains  et  Itnir  rendant   l(\s  clefz  de  leui'  terme. 
Ce  taict.  pour  renouvt^llciueiil  d*^  !a   Loy  en  nombre 
de  sept.  lesdi(t>   PvC^liuieux,  al>be  cl  couvent  créent 
(2)    v\    coînmecteui    h^s   deuîx    |)remiers   eschevins, 
lesrpielz  d(Milx.  a    rad\-i>  dc-ilicts  seigneurs  et    com- 
mis, instituent  le  t  î'oi-ie<ni(\ct  lesdict>  ti'ois  le  (piat- 
triesme,  et  les  quaîtic  fofit    ]o  >urplu>.  cl   tous  en- 
sambk^  tout   et    })i'c>tenl    le  seruKMU   accoustumc  et 
durant  icelle  l(Mir  office^  (resclHninaiue  se  peuvent 
prouxeoii    de   con^cul    a    leur   a})paisement.    s'ils   en 
avoient  a  faire  (:]).  aux  despcMis  du  siMgncuir. 


—  —  tj 


^ 


Akt.  3.  —  Item  après  (li  ledict  renon^,'('ne]nerît 
de  lov  ainsy  faict,  le  prevost  avecq  eulx  créent  en- 
sanible  sept  jurez  de  la  paix  ausquelz  ils  font  faire 
samblable  serment  que  dessus  et  mesmement  de 
ser\  ir  aulx  plais  avec'q  eulx.  les  aidant  et  confortant 
en  tous  cas  tant  criminels  que  civilz. 

CHAPlTRi:     M 

Constitution  des   maieurs  faisans  exécutions» 

exploix  et  saisines. 

Lesdicts  Relgieux,  abbc  et  convent  font  et  cons- 
tituent trois  ou  quattre  maires  bien  fameset  renom- 
mez, lesquelz  font  tous  adjournemens  par  ordon- 
nance de  loy  tant  criminelz  que  civilz  et  sont  exécu- 
teurs (2)  de  toutes  et  quelzconcques  sentences  ci- 
villes  quy  se  rendent  et  ])ronunchent  ])'a]'  lesdicts  es- 
chevins et  jurez,  et  s}'  doibvent  aussy  faire  tou.N 
Orys  et  publications  que  ordomié  leur  est  par  loy. 

CHAinrRE    VII 
Touchant  establissement  des  voires^furez. 

Article  premier.  — Lesdicts  eschevins  ont  \)ivv- 
miuence  et  auctorité,  après  leurdict  renouvellement 
faict  ou  en  aultre  temps  ensuivant  au  l)on  plaisii'  du- 
dict  prevost,  de  faire  trois  ou  ([uattre  voii'cs  jurez, 
lesquelz  ou  riin  d>ulx  avec  l'un  desdicts  maires  et 


(il  Omis  par  A. 

(2)  Ordonnent  :  R. 

(3)  Atïïiire>  :  B. 


(i)  Omis  par  A. 
(2)  Exécutoires  :  B. 
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tosnioins  ff^il  tnuirs  ratrau'tes  et  sai^mu^  ({\iv  leiu' 
est  ordoniic  p.-u  Ic-dirî-  «'-rlic\  iiis  sur  ixN'illité  d'he- 
ritaine  rmv  floilnrnt  iH'ntt\^  iuiisieies  et  aultres, 
(luiil   ilz  sont  U'iiiis  venir  îaiiv  liair  relation  a  lo}'. 

ciiAPrruK   \iii 

Touchant  des  awardeurs. 

Aktulk  l'KKMiKK.  —  T.esdicts  prtnoslz  et  es- 
chevuis  créent  annuelletiUMit  des  awardeurs  |)our 
crarder  et  entretenir  le  poliee  (Tieelle  ville  et  des  stilz 
et  denrées  que  illeeq  se  tofiî  vi  vendent  sans  aueune 
réservation,  ensanible  pour  faire  Visitation  en  tous 
lieux  ou  on  -e  peult  doul)ttM'  de  |)eril  de  feu,  et,  de  ee 
([ue  trouvé  en  auront,  fiure  relation  pardevant  la- 
dicte  lov  attin  de  >ur  tout  })rouveoir  et  faire  tele 
ordonnanee  qu'il   appert  itMidra. 

CIIAPITHI':     IX 

Des  droîctz  et  previleges  que  ont  les  bourgeois 
et  manans  d'icelle  ville  et  terre. 

AKTiCLK  TKKMlKR.  —  Tous  les  h()uro;eois  et  nui- 
nans  de  ladiete  ville  et  terre  ont  estez  et  sont  de 
tous  temps  exeniptz  de  confiscations  de  leur  })ien 
et  heritaige  pour  ([uelcque  eas  rpTilz  peuvent  avoir 

conuniz.  ^ 

Artki.k   2.  Ttein  oîit  lesdiets  bourgeois,  ma- 

nant et  hahitans  de  ladiete  ville  et  terre  povoir  et 
auetorité  de  letenir  tous  et  quelconcques  niarelum- 


dises  ou  denrées  sans  aucune  réservation  que  forain 
auroit  acheté  en  ladiete  ville  et  terre  pour  les  mes  mes 

pris  que  venduz  auroient  estez,  ]iourveu  que  ce  fut 
pour  la  jHovision  du  reteneur  ou  pour  distribuer  en 
icellc  \ilic  cl  terre. 

Ak  r.  .'>.  —  Item  ont  encoires  lesdiets  bourgeois 
et  manans  d'icelle  dicte  \  iile  el  terre  prééminence 
que  s'ilz  commectent  auleun  deijat  ou  aultie  cas 
crinuneJ  ou  civil,  quel  cpfil  fut,  eîi  icellc^  ville  et 
terre,  doibvent  estre  traicties  et  démenez  i)ar  loy 
sans  (pie  on  puist  telz  bourgeois  ou  manans  delinc- 
(pians  a])pre]iender  ne  constituer  ]:)risonnie)*,  n'est 
qull  soit  prins  en  présent  meffaict  aultre  que  verbal, 
ou  qu'il  y  ayt  partie  formée  tenant  prison  fermée 
ou  (pf  il  soit  ainsy  ordonné  par  loy  sur  information 
prealla}>lement  tenu  sur  le  délict  ;  et  lors  que  telz 
bourgeois  ou  manans  seroient  prisonniers,  leur 
doibt  estre  administré  loy  endedens  le  tiers  jours  en- 
suivant sadicte  appréhension  et  ainsy  continuer  (1) 
de  tiers  jours  en  tiers  jours  jusques  en  diffinitive. 

Akt.  4.  —  item  tou^  c^uffans  en  desoTd)z  Feaige 
de  (piinze  ans  et  non  ayans  estez  mariez,  et  aussy 
les  femmes  vesves  doibvent,  toutes  et  quanttefois 
que  besoing  en  ont,  avoir  le  conseil  et  ayde  desdicts 
pre vosts  et  eschevins  s'ilz  le  demandent. 

Art.  5.  —  Item,  sv  auleuns  desdicts  bourgeois 
et  manans  ont  en  leui*  pain  (2)  hoir  masle  (3)  mal 


(i)  Constituer:  B. 

(2)  Omis  par  B. 

(3)  Omis  par  A  et  G. 
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roTulitionné  et  desraisonnable,  allouant  i^on  bien 
prodiirallement,  soit  pm  V  i\>i  les  maieurs  p-inlié  aux 
paroisches  de  ladiete  ville  et  terre  a  roidonnance  de 
1()\    <|ue    personne   ne   croye   aulcune   cliose   audict 

enfant  {Jîodigue  sur  gaige  ne  aiilî  irnienl,  a  l'aison 
([ue  ieelluy  enfaiit  n'a  eneoire  aul(ani  droit  de  son 
père  on  niero.  Et  a|)re>  hidu-te  |)iil)lieati()ri  faiete,  si 
on  eroyoit  a  tel  enfant  ({ueicMiue  eliose,  son  père  ou 
sa  niere  ne  seroicait  .^u'oieetz  ;ui  pai(Mn(ait  desdietes 
dehtes  ereez. 

Art.  B.  —  Item  s'il  v  .'Miicnt  (\\\v  veuille  iiieetre 
son  enfouit  hors  de  son  pain  t -tant  en  eaiue  eonipe- 
tont  et  avantz  sens  naturc-L  latit  diie  (piattre  eseiie- 
vins  s'y  absentent,  le  père  iy\\  niere  est  tenu  de  luy 
rloîuier  do  son  biey  selon  sa  faeulte  et  (  1  )  l;i  eotte  et 
portion  d'ieeUuy  enfant.  Kt  ee  faiet,  est  ordonné  ])ar 
lovnueeommandement  <oit  faiet  au  père  ou  a  la  mère 
de  non  donner  a  boire  ny  a  tnangei'  a  sondict  en- 
fant ne  le  coucher  a  ^cm  hostel  Tesivaee  d'ung  an,  et 
saniblement  audict  enfatit  de  non  uianger,  boire  ne 
couelier  audi^'t  hostel  de  -^'-^n  nere  ou  niere  ledict 
leinie  'iiiicinl.  Et  au  Ijoiiit  de  Tan,  se  ice'alx  \  iennent 
a  lad  jet  e  lov  afferaner  que  aj^i-v  rauroient  faiet  et 
gardé  qut  oràc-uiié  leur  .tuioii  esté,  sy  i)ar  après  tcd 
enfant  creoit  aulcunes  debtes,  les  peiTs  ou  ineres 
n'en  seroienl  eap'pcible,-  ne  leur>  bieir-^. 

Art.   7.  —  Item   s'il   convient  faire   aulcnn   ad- 


journement  pour  quelcque  delict  civil  comiuis  par 
aulcun  estant  en  pain  d  ciuiu  uy,  il  doit  e>>ue  ad- 
journé  et  avec  luy  celuy  dont  i]  uiange  1^  pain  ;  i 
samblableijient  la  ieniine  estant  maryé  ayant  eoni- 
mis  pareil  d.eliet.  il  convient  adjouiiier  avec  icelle 
son  mary  sy  ad\  ouer  le  veult. 

Art.  8.  -  -  Item  se  aulcun  desdicts  bourireois  et 
manans  dicelle  ville  et  terre  doibt  a  aiilde  desdiets 
bourgeois  et  manans  ou  a  personne  lorrain  et  (jifi] 
n'ayt  biens  souffissans  pour  ses  debtes  paier,  lesdiets 
bourgeois  et  manans  doibt  prealler  et  avoir  leui*  deu 
avant  lesdiets  forrains. 

Art.  9.  —  Item  quand  aulcun  faiet  poursieulte 
pardevant  luy  par  jùaincte  ou  aultremeit  \H)ur  axoii- 
paiement  de  grains  quy  luy  soient  deuz,  peult  telle 
poursieidte  faire  et  en  avoir  paiement  -elou  la  nri- 
serie  qtie  en  auroit  esté  faiet  pour  chascunes  années 
que  seroient  escheues  les  rentes  ou  censés  dont 
icelle  plaine  te  et  (1)  poursieulte  seroit  faiete. 

Art.  lo.  —  Item  que  tous  biens  oîentains  nn*- 
meur  d'ans  doibvent  estre  régis  (2)  et  gouverné  a 
leur  jjruuffict  par  lutteurs  eoruniis  et  sermentez  par 
loy  sans  icetdx  biens  pooir  einjjoiter  dehors  ;  vi  sy 
tel  t!itleu!-  (  -tosd  forrain.  seia  tenu  livrer  eaution 
en  ladicte  ville  pour  rendre  bon  compte  et  relicqua 
de  son  entremise  quaiid  rerpu's  en  seroit. 

Art.    m.  Item   que  tous  poursuivans  parde- 


(i)  a  :  A. 


(i)  Omis  par  A. 
(2)  Requis  :  B. 
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vnnt  la  loy  diKlict  sainct  Aniand  ])envent  faiir  ]< 
dicte  (l)  poursieulte  par  procureurs  deunirui  i -~ 
tablis,  tant  en  demandant  comme  en  def fendant, 
eslisant  dhomicile  en  ladicte  ville  et  terre  pai   k- 

doninTirlonr  on  defforiflt'ii)-  forrain  ponv  \-  faii'o  toutes 


Slgîillîii  aîioii 


«  '  i 


adjiMii  uenicnts  nécessaire-?  et 
livrant  r-antion  ■;«•  'Ir^-ji^'îi-  f)^\  du  uî'incipal.  ^\'  r'(M|iii-- 
en  est. 

Art.  ]'2.  —  Item  se  aailcun  foî'aia  doiî)!  a  aail- 
caiM  bijurgecn^  cmi  !na,i!a(i.>  d  i<TJh'  \illc  et  lurre  cl 
(ju  il  ait  a]!l(aiî!-  laens  >iii'  icfdlc  Icrî'c.  \r]  \)()\iv^^v()\> 
ou  Uiunant  jxaili  \:\\vr  >ai.NU' l'I  an'c^U-r  iueuix  biens 
O'a  <'\'  taiiltc  (le  ce  (nie  j»''nl  -ai-ir  le  e(>[p<  dudict 
tuiaain.  l)e->(|UeN  b-ieii.^  sai.^L^  el  altériez  il  doit  axoir 
niainlext'e  ou  eslargissement  de  son  corps  (ui  li\ aant 
gaige  ou  eaut ion  .>outfi>aiile  (juaud  an  taiet  de  litige  ; 
et  au  ea-  u'ae  ia  df'hic  \\\\  feeonuntailte,  seroit  telh^ 
cb'btt'    execaitonc. 

Airr.  ]:].  —  Item  se  aideuns  bourgeoi-^  d(>i])veîit 
1  un  ;i  I  a.iilre,  les  }»}*'iiue!e.>  debles  {'2)  erees  dod»\ciit 
})î'e!!iierrs  estre  paies,  sault'  nue  sentences  et  obliia- 
î!nîi>  deuetiit'n:  reeongcuiles  dcib\-eal  j)i'eall(a-  el 
!♦'-  plu-  vieses  en  daîjc  de-dietes  sentences  et  obli- 
ofations  duibxt'.'îi    au-;s\-    uîcinaa  taiieiiL   aller. 


(i)  Ladicte  :  B 
(î)  a  :  A. 
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CHAPITRE     X 


Touchant  le  stiïe,  reigle  et  commune  observance 
des  pïaîs  ordinaires  du  vendredy. 

Article  preiviler.  —  Chaseuu  au  se  tu  luu  ui 
trois  plais  generalz,  assçavoir  :  le  Iuud\  prochain 
après  la  Pasque  close,  le  luudy  ensuivant  \v  jour 
sainct  Jehan  Baptiste,  et  le  lundv  après  le  joui-  des 
Roix,  ausquelz  trois  plais  sont  appeliez  ])ublicquc- 
ment  par  Tuu  desdicts  luaieurs,  de  noms  et  soubz- 
noms,  tous  les  bourgeois  et  manaus  ddcelle  dicte 
ville  et  terre,  saulf  les  officitu's  douiesticques  du 
seigneur  abbé  dudict  sainct  Aiuand  et  (1)  ceulx 
ayans  estez  ou  estans  en  office  d'eschevinaige.  les- 
quels bourgeois  et  manans,  au  cas  (pfilz  ne  com- 
perent  avant  le  siège  levé  estant  appeliez,  eschient 
en  Faïuende  de  cincq  solz  ])arisis  vers  le  })revost, 
sauf  ([ue  les  femmes  vesves  ne  sont  ordinairement 
appellees  par  le  prevost  :  néant moings.  sv  on  faisoit 
plainctes  contre  elles  par  quekapie  debtes  dont 
elles  seroient  eondempnees,  escheroient  eu  (inc(| 
solz  parisis  d'amende. 

Art.  2.  —  Item  esdicts  plais,  lesdits  bourgeois 
et  manans  peu  vent  faire  plainctes  Fun  contre  Taultre 
et  non  aultre  pour  toutes  debtes  mobiliaires  et 
actions  ])ersonnelles  par  eulx  contractées  et  estant 
de  leur  faict. 


(1)  a  :  A. 
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\,  i  3,  —  Item  se  publient,  en  iceulx  ]>lni^, 
toutes  ratraictes  d'heritaigc  41a  on  auroil  iui  i  i^ai- 
avaiii  dniM  I  ^  !vl  ïtinn  de  tr<>i-  Mnin-^aiiH^s  s'en  -o- 
roient  orr^niv^'es  par  i.mlU'  de  reiiic  dt-uc  cl  ii'.n 
payée,  assignaîil  (2)  \nur  aiilx  parties  y  pi^t^Mulant 
drniot  an  second   j'an    <h'  {(lai:>  ciL^unaiit. 

niîi  jour  fl*=  plai-  -ciit'iviil  \.  .>t'  Ueiuieiil  [)ar  lesdicts 
prevost   et   esda^x  m-^    le-    plai-   an   siège   oi'diiudre, 
losrinelz  se  cnnt  iiHHail  C^)  dr  «iniuzaa.U'  en  qnnizaiae, 
saulî   ilurant   h-  trnip-  <lr-  vac-ition-  coniinenclianl 
quaml  il  va  o-avianlx  didilcd  ahhatu.-^  sur  It-s  champs 
ju>c|ue>  le  \cndt(Miy  tai-nivant   le  jour  de  la  decola- 
tion    sainct    .h'isan,    an<|ncl    jouî'    -e    fcptiMnKnit    (4) 
R-enix   plai>  et    ilurenl    ju-<pies   aulx    vacations  des 
plais  cenerenlx   He<   Koix.    lexpielz    \  aeations   euni- 
inenchenl  le  vendredy  devant  les  cpiattre  temps  du 
Noël  et  finissent    U'  pî-enucr  lini'h    api'o  le;>  Uoix. 
Que  lors  au  vendredi    cn-uivanl   se  commenelient 
iceulx  plais  ordinaires  et  (linviit  pisipiesau  vefidredy 
de\aiil  le.^  l*asques  flories  :  et  a[)res  'lunMit     jusipies 
an  lundy  après  la,   i^is^ple  f-lose  lesdictes  vacations, 
lequel  iund\    ^c    lis-niLcnl  aiissy  les  ])lais  genereulx  : 
et  se  reconnnen.clicMit  pareillcnuait    le  vcndredv  en- 
snixaiit,    Kculx    [)iais  ordnuures  et  durent    jnsques 


(I)  Don  :  A. 

'{•2)  Et  assignant  jour  aux  plaids  ensuivant  :  B.  incomplet. 

(3)  Contiennent:  B.  —Tiennent:  G,  D. 

(4)  Gomprengnent  :  A. 
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veille  saiiici  Jclian  Baptiste  ;  le  luutl\  après  lequel 
join,  -nîit  iceulx  plais  genereulx,  se  reprenans  le 
veiiared\  en.^uix  ant  les  devant  dicts  plais  orili noires. 
Ausquelz  et  a'  chacun  desdicts  plais  ordinani  -  en- 
suivant iceulx  genereulx,  .>y  que  dict  est,  s'appellent 
les  causes  procédantes  desdictes  plaintes  mobiliaires, 
sur  lesquelles,  quand  les  planictes  sonl  iaicte^  et 
appellees  au  serment,  Widenghe  et  condenrj)nat  ion 
s'en  faict  sonnnierement,  et  sy  les  plaintes  consistent 
en  preuve,  partie  appellee  est  sur  icelle  plainete 
ouye  en  deffence,  et  sy  la  demande  ou  j)artie  d" icelle 
est  adjugié  au  ])laingnant,  le  eondem])né  esehiet  en 
l'amende  de  cincq  solz  ])arisis  vers  le  prevost,  et  sy 
au  contraire  le  plaingnant  estoit  trouvé  a  tort  avoii* 
faict  icelle  sa  demande,  il  escheroit  en  pareille 
amende  de  einccj  solz  parisis. 

Art.  o.  —  Item  que  durant  icelles  vacations 
desdicts  trois  j)lnis  genereulx,  ledict  grand  maire, 
en  faict  de  cas  criminel,  et  (1)  1(^  prevost.  en  matière 
de  cas  (2)  ci\  il,  ne  ])eulvent  semonre  ne  conjurer  les- 
dicts eschevins  :  et  ou  il  adviendroit  (iurarn  ledict 
tem])s  (pielctpie  affaire  tant  criminel  (pie  civil.  I(\s- 
dicts  eschevins  en  pcMivent  faire  ordoiUia.nce  el  jus- 
tice, a  leur  discrétion  et  sans  semonce,  sel  ■  1  le  mérite 
des  cas. 

Akt.  i\  —  Ttem,  au  dehors  des  vacations  des- 
dicts ])lais  o(nieî'eulx.  le  prevost  étant  absent.  ])eut 


(1)  En  :  A. 

(2)  Omis  par  B. 


n-^ipl*!» 
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if- 


leseigîH  urousonhostelier,  quyestordinaiirnuiit  \v 

roropvonr  fh\  petit  compLuir,  senionrc  irculx  rrlw- 
vins,   et    nul    anitrr. 

^j^T^   -    item  iiiir  c^dicts  plais  ordinaires,  se 

font  toutes  iHniv>ivn\Xv>  yniv  plainctes  formées  tant 
en  fairt  de  realité  (Tlieritaige  comme  par  dehtes  et 
ce,  par  évocation  de  InM.  adjournetnens  qny  se 
font  a  roî-donnance  desdicts  eschevins,  a  la  semonce 
dudict  prevost,  i)ar  Tun  di^sdicts  maires. 

Art.   î^.   rtem    pour   rentes   tî'effonsieres  et   a 

rachat  se  font  plainctes  de  rentes  cpie  on  dict  droicts 
et  loix  sur  bourgeois  et  manans  de  ladicte  terre  (1), 
et  t()u<  aultres  que  doihvent  les  heritaiges:  sur  les- 
quelles ])lainctes  est  ordomié  par  loy  au  maire  du 
lieu  ou  ladicte  rente  est  constituée,  soy  retirer  vers  le 
debteui-  d'icelle,  et  s'il  congnoit  ladicte  rente  a  luy 
demandée,  le  doiht  faire  paier  par  prinse  et  vente 
de  ses  biens  mobiliaires  avec(i  despens:  et  en  cas 
d'opposition,  le  maire  luy  doiht  assigner  jour  aulx 
plais  ordinaires  prochains  ensnivans  preallablement 
la  main  de  ju.'^tice  garnie,  et  se  icelluy  compère,  il 
sera    oiiy    a    ])ro])po>er   ses   causes   d'opposition   en 
eonfe>sànt  ou  en  iiyant  ladicte  l'cntea  luv demandée 
au   prochain  jour  a  luv  assigné,  ou  aidtrement  en 
seroit    déboute    el    rexecution    m>    parferoit    (2)    ou 
poura   le   rentier  par  aultre  poursieultc^  fain^  saisir 


(1)  Ville  :  H. 

(•/)  «  Kii  ^eruit  Jobouié  et  rexecution  se  parferoit  »  manque  dans  H. 
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les  aci\  estures  estans  sur  lesdicts  heritaiges  affectez 
a  telle  rente. 

Art.  9.  —  Item  se  faict  aussy  une  aultre  ])niîr- 
sieulte contre  forains  parplainete  de  ratraic te, quand 
il  \  a  trois  années  escheutes  pnsu' rentes  treffousieres 
deues  sur  fond  d'iieritaige;  ce  qu'on  îie  pcult  faire 
contre  iiourgeoLs,  ne  soit  que  par  devise  expresse 
fut  dict  et  declairé  le  contraire  en  constituant  la 
rente.  Et  lors, suivant  les  conclusions  fl'icelleplaincte 
se  ordonne  par  ladicte  loy  que  le  maire  du  lieu 
accompaignic  dv  V\\.\  des  voir^  jurez  et  d'unir  tes- 
moing  se  trarLs})orte  sur  le  lieu  (  i  )  ou  ladicte  lente 
est  deue  et  le  mect  en  arrest  et  saisine  (2)  ]iour 
ratraire  icel!u\-  a  la  table  (^t  demaine  du  plainctis- 
sant  a  qu\  ladicte  rente  appertient,  en  continuant 
en  iceulx  dehvoirs  d'arrêt  et  saisine  par  trois  di- 
verses quinzaines  esdicts  plais  ordinaires,  et  a  la 
dernière  (piinzaine  ledict  maire,  voirs  jurez  et  tes- 
moing  \  iengnent  relater  et  certiffier  a  loy  d'avoir 
îaict  lesdicts  dehvoirs  de  saisine  et  arrest  comme  or- 
donné leur  aiiroit  este  par  lov  et  icelle  avoir  a  chas- 
cunc^  fois  signiffiéa  roccupeur  de  riiéritaige  affectée 
a  ladii'le  !'ente. 

Art.  H).  —  Ttem  après  lesdicts  dehvoirs  et  .>o- 
lempnitez  ainsy  faicts,  a  la  poursieulte  dudic^t 
plainetissant,  doiht  estre  ordonné  par  loy  de  })uhlier 
icelle  plainct(^  de  ratraicte  aulx  plais  genereulx  en- 


(ij  Bourdon  de  H.  au  mol  lieu. 
(>'»  A.  C.  D.  LedicL  lieriiaiye  :  H. 
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snivaî.t  ladicte  dernière  relation,  en  assignant  jour 
par  k  (lict  maire  a  cehiy  sur  lequel  la  plaincte  -ornit 
fniotp  et  a  tous  aultres  prétendant  tiruict  andict, 
heritaige  saisy  au  second  jour  des  plai^  »!r]inniros 
ans>v  rn-nivnntz.  an-ph'l  \n\\i\  -<•  j)cr;-uiiiif  in'  «-nin- 
pere  poui  ->yy  oiiiH.-n  om  x  :.M>-tî-  aultiv  ^Ichat, 
]n  plainti-^^ant  (1)  est  roiiiis  et  restablis  pai  lain 
et  par  bastnii  ru  soiidici  hrritaige  san1f  tout  droirt 
et  sy  est  dirt  par  ladi<-îr'  loy  41K'  ccluy  sur  (piy 
ladic'tf  [)lai!iete  se  hMVi.  naifa-a  trois  rentes  et  trois 
loixs'il  a  an!ta?it  dr  hieiMMila  teriv  a  luy  anjualeiiant, 
et  sv  aidv  'ih  verioit,  il  seroit  ouy  eoninie  de  raison. 
Art.    m.  Itt'iii   des^[uelz  debvuirs  de  plainete 

de  rati-aicte  e>t  faict  et  Kaiii  r(\izistre  partieuliei'  ])ar 
le  greffier   de  la    ville  de  Saiiiet-Aniarid. 

Art.    1-.  Iteiu    eneoire,    esdicts   plais,    se   or- 

donne annne]]^ineîU  'par  low  uwi'  ïoi^  pour  toute 
Tannée,  (jue  tous  ce^dx  et  celles  (pu  ont  (iroiet  de 
cens  seiû'nouria^dv.  l'ente-  ou  e(^n<  en  <iulrunes  mai- 
sons, jardins,  terres  labourables,  prel^,  pastures  ou 
heritaiges,  et  niesme  nn?:  labouicur  ayaiit  laboure 
fume  ou  assemencé  auhauies  terres,  et  non  pour 
aultres  d(d)tes.  peulî  faiir^  saisir  et  meiîre  es  manis 
de  ju-iiee  le-  frnul/  et  a(h(^stures  d'ieiailx  biens 
par  Tun.  desdiet-  maires  en  la  pre^en^-e  d'un  voire 
jure  et  d\uig  îe^miang,  et  ieeulx  poursuMivyr 
jusques  a    tant    pue  l'occupeur  soit   adjourné    i)ou!' 


(1)  Omis  par  B. 
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veoir  la  saisine  declairee  exécutoire  pour  le  iurui:^- 
sement  desdictes  demandes  et  des  despens  ;  et  sy 
lesdicts  occuppeurs  viengnent  contredire  ou  eulx 
opposer  a  icelle  plaincte,  ilz  sont  ouys,  tenant  neant- 
moings  ladicte  main  de  justice  dessus  jusques  en 
diffinitive. 

-  Art.  ]:>,  —  Item  sur  lesquelz  fruicts  et  adves- 
tures  se  prendent  préalablement  les  labeures,  fu- 
meures  et  semences,  et  après,  les  censés  et  rentes 
treffonsieres  :  le  tout  avant  les  censés. 

Art.  14.  —  Item  sy  auleun  enfraindroit  la  main 
de  justice  duiant  ladicte  altercation  (1).  il  seroit 
en  Tamende  de  soixante  solz  parisis.  Aussy  s'il 
estoit  trouvé  riens  estre  deu  au  poursieu\'ant,  il 
tomberoit  en  sandjlable  amende. 

Art.  15.  —  Item  s'il  est  trouvé  que  un^  plaidmt 
ou  denuindant  paiement  d'aulcuns  cens  et  rentes 
les  ayt  par  j)luisieurs  fois  rechut,  il  doibt  estre  con- 
tinué audict  paiement  a  F  advenir. 

CHAPITRE     XI 

Touchant   l'observance   et  stil   des   plais  du   prevost   (  ) 

au  mardy. 

.Vrtïcte  Premier.  —  Que  lesdicts  prevost  (2) 
et  eschevins  et  jurez  tiennent  par'  cliascune  qum- 
zaine  les  plais  de  mardy,  esquelz  plais  se  font  toutes 


(0  Aterration  :  B.  -  Altération  :  C.,  D. 
(2;  Omis  par  B. 
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poursieultes  par  ledict  prevost  toiirli  uit  Ic^^  amenrles 
civiles,  sicomme  :  de  baluic^,  liaMUiL^s,  injures, 
fourfaictures  de  batailles  (1)  et  de  tous  aultres 
cas  quelzconcques  ou  il  pounuil  prendre  amende. 
EnsainV.le  les  parties  y  ptaix  (Mit  fere  toutes  deman- 
des de  réparations  de  bleseliures,  navrures,  affo- 
lures,d'iMJures  ou  d'aultiv  dhommaige  ou  interret 
queleon('qu(\  |)ar  évocation  de  partie  :  pour  aus- 
([ueles  })oursieutes  re>p()ndre  se  faict  seullement 
uno-    adinurncnieiit. 

rïîAÎMTRE     XII 
Touchant  corps  deffendant  et  mander  le  faict  d'homicide. 

AiiFK  îj:  I^r.E:^.îTER.  —  Que  se  aulcuns  bourgeois, 
manaii-  ou  ^-ulties,  honueide  aultruy  en  ladiete 
\iilf/  et  terre  sur  son  vray  corps  défendant,  tel 
delin  apuiiit  en  faisant  de  ce  souffisamment  appa- 
roir a  justice,  n'est  tenu  ne  reputc  pour  homicide, 
aHi>  en  est  iiuicte  vca's  le  seigneur  et  justice. 

Item  eu  oultre,  eeluy  qtiy  se  veult  aider  dudict 
corps  deffendant,  il  est  tenu  de  poser  en  son  num- 
dement  le  laiii  trois  jours  après  icelluy  advenu  et 
protester  eii  faire  apparoir  en  temps  deu  ;  se  aultre- 
ment  fai^oit,  ne  luy  pouroit  en  ce  cas  aidier  ne 
xallou'  et  ny  viendroit  après  en  tenq)s  a  soy  aidier 
dudict  corps  deffendant.    Kl    i)Our  tel   inandemetit 


(i)  Bestailles  :  A. 


Ov' 


faire,  le  facteur  peult  envoier  rlon1\-  liommes  de 
l)onne  famé,  lesquelz  viendront  pardex  ant  k^  grand 

maure  ou  hon  lieutenant,  en  ]n  présence  de  deulx 
esehevins,  et  illecq  affermeront  et  certiffiront  le 
cas  ainsy  que  le  facteur  leur  auroit  confessé. 


CHAPITRE    XIII 
Touchant  trieves  et  asseurances* 

Article  Piikmier.  —  Se  auleun  est  en  doubte 
d'aultre  pei'sonne  |)ar  mcMiace,  bature  ou  autre  que- 
relle et  icelluy  se  traict  a  loy  î)our  luy  et  son  bien 
demorer  en  paix  en  ladiete  ville  et  terre,  et  pour  ce 
requiert  d'a\'oir  assceurance  contre  son  eimemv 
ladiete  loy  (ordonne  que  inhibitions  et  deffences 
soient  faictes,a  tel  dont  il  se  plainct,  par  l'un  desdicts 
maieurs,  presens  deulx  jurez,  de  non  doresenavant 
touchier  au  corpz  ne  aulx  biens  dudict  conq)lain- 
dant  ne  de  ses  alliez  par  voie  de  faict  ne  aultrement 
sur  paine  de  la  iiart  ou  aultres  punitions  selon 
Fexiorence  des  cas. 


CliAiMTRE     XIV 


Touchant  delictz  et  crimes. 


Article  Premier.  —  Sy  auleun  est  convaincu 
d'avoir  esté,  en  quelcque  delict  ou  débat  erinnnel, 
aidant  ou  confortant  de  quelcqu.e  manieie  (pi:^  ce 
fut,  sy  appréhender  on  le  povoit,  (ores  qu'il    n'eut 


—  4 


(  * 


taict  ledici  cas  ain>  .luliio  (luy  seroient  fugitifz(l), 
il  nt'  |)(Mj]t  estre  excusé  qu'il  ne  soit  ca])al)le  a 
porter  telle  puiuiion  ([Uc  le  cas  le  nieriteroit. 

\^rj.     2.   Ttern    se    aiilenn    eoininect    hoinieide 

sans   iiiourdre,   .^'il   est    appreheiuli',   est    exécuté   a 

mort  par  Tespee. 

\j^r^    :]    —  Item    se    auleiiu  meet    aultn^  (2)  en 

péril  (le  mort  et  le  navré  est  vivant  ([uarauti^  jours 

après  ledict    terme,   il   ne  faict   à   tenir  potu'  estre 

mort  de  la  l)lesc'hure  ou  ])laye. 

Art.  4.  Item  sv  auleun  est  trouvé  avoir  commis 

homicide,  et  (pfil  puit  esehapper  ladiete  ville  et 
terre  sans  estre  appréhendé,  et  ([ue  par  a])res  il 
puist  tant  faire  ([ue  (favoir  paix  aux  proismes  de 
rhomicidé,  en  paiant  dix  livres  parisis  au  seigneur 
de  Sainet-Amand,  peult  tel  homicide  (3)  rentrer  en 
ladiete  ville  et  terre  en  toute  syeureté  de  la  justice. 

Art.  ô.  ^  Item  celuy  ([uy  eommect  larchin  digne 
de  mort  est  exécuté  par  la  corde. 

Art.  B.  Item  sy  auleun  est  attainet  par  tesmoi- 
gnaige  d'avoir  prins  poissons  en  servoirs  ou  en 
harnas  dedeiit  leatiwe  ou  aultre  lieu  rempoisonnez 
aucpiel  il  n'y  auroit  droiet,  et  feroit  celeement 
ledict  cas,  il  seroit  réputé  pour  larehin  et  comme 
tel  |)unissable  selon  Texigenee  des  cas. 

Art.  7.  —  Item  se  auleun  pour  ses  larehins  est 


(i)  Dopais  «  airio  »  omis  par  B. 
(-2)  Omis  par  R. 
\;j)  Omis  par  B. 
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eondempné  d'avoir  ung  membre  coppé,  doibt  estre 
banin    a    tousjours   et   a   toutes    nuictz. 

Art.  8.  —  Item  ung  meurdrier  est  trainé  a  la 
justice  et  illeeq  pendu. 

Art.  9.  —  Item  le  faulx  monnoieur  doibt  estre 
boullv. 

Art.  10.  —  Ttem  Thereticque  doibt  estre  ars  et 
bruslé,  a  une  estaelie  lyé. 

Art.  11.  -  Item  nulz  delinequans  bannis  ]x)ur 
larehins,  pour  mourdre,  })our  faulse  monnoie  ou 
hérésie  ne  peult  a  jamais  ravoir  Thabitation  d'ieelle 
ville  et  terre. 

Art.  12.  —  Item  sy  ung  esehevin  estoit  trouvé 
estre  faulx  en  son  serment  et  office,  doibt  avoir 
la  langhue   coppee. 

Art.  13.  —  Item  ung  faulx  voir  juré  doibt  estre 
déposé   de  son  office,  publiequement.    a   tousjours. 

Art.  14.  —  Item  le  faulx  maire  doibt  estre  oté 
a  tousjours   de   sa   mairie. 

Art.  15  —  Item  se  auleun  est  trouvé  en  ladiete 
ville  et  terres  tué,  pery  ou  mourdry,  incontinent 
ce  venu  a  la  congnoissance  du  grand  maire,  il  faict 
assambler  les  francqz  jurez,  eschevins  et  jurez  (1). 
Que  lors  a  sa  semonce  luy  est  ordonné  par  ladiete 
lov  faire  sonner  la  cloche  du  ban  d'icelle  ville  et 
mener  la  loy  au  lieu  ou  le  mort  est.  Et  illeeq  venu 
ledict  grand  maire  faict  publier  sa  plaine  te  a  haulte 


^i)  \'oijurez  ;  B. 


voix,  rleclairant  quo  tel  cas  est  voiin  a  ?n  ooiicrnois- 
sani-i'  et  qu'il  ne  sçait  quy  auroil  rc  iaid.  Par  ([iioy, 
s'il  y  a  auh-un  parent  ou  aiiltîv  qu'il  >o  vciiille 
joindre  a  ^adicte  phinilt',  il  sera  ()u\  et  ivrlani  : 
t^t  >"il  ne  vient  personne  ])(>u!-  vi\  ledict  orrand  maire 
ne  laisse  a  sov  liit'ornier  de  la  venlé  dudict  cas 
pour  en  taire  par  loy  ce  que  de  raison. 

Art.  H).  —  Item  se  aulcun  eonnnect  eeleeinent 
cas  de  mort,  blecluu'e  ou  affolui'c  dont  la  loy  ne 
})eult  recouvrer  tesmoings,  et  que  plaincte  en  soit 
faicte,  il  est  par  ordoiniancc  public  par  jour  de 
marchié  de  venir  leellux  denonchier  endedens  trois 
jours  et  trois  luiictz  ensuivant  :  et  aj)res  ledict 
terme  ex})iré,  >y  ti^z  delincciuans  ne  vieruient  faire 
ledict  denonchement.  ledict  cas  est  tenu  pour 
mourdre  et    villain   taict. 

Art.  17.  —  Item  se  aulcun,  aiant  faict  assault, 
plaie  ou  crinnnelle  biesehure  en  ladiete  ville  et 
terre,  se  mect  a  la  fuyte,  il  doii)t  estre  poursievy 
par  justice  tant   ((ue   hi    terre  dure. 

Art.  IS.  —  Item  -e  ciult  un  surprend  larrons  (1) 
en  dliomnuiige  faisant,  s'il  ne  le  montre  en  vie,  il 
doibt  montrer  la  cause  de  Tocision. 

\yij^  \()^  —  item  se  au!  uni  est  aecusé  et  con- 
vaincu d/enforchemetit  de  femmes  ou  de  filles 
honnestement  vivantes,  ce  est  tenu  poui-  rap  et, 
coinnie  tel,  punis>:ble  eriminellement. 


An 

4.> 


Art.   20.  —  Item  se    aulcun    occit    aultni\ 


ou 


soy-mesine  se  destruyt  celeement,  la  loy  tient  tel 
cas  pour  mourdre. 

Art.  21.  —  Item  que  a  touttes  sentences  ciimi- 
nelles  doibvent  estre  presens  les  frans  jurez  pour 
pronvnicliier  especialiement,  quand  es  sentences 
de  mort  se  rendent,  les  parollcs  principalles. 

Art.  22.  —  Item  se  aulcun  forrain  fourfaict  a 
aulcun  bourgeois  ou  manant  en  ladiete  ville  et  terre 
par  basture  et  nax'nne,  on  en  faict  ouvi^  tesmoings 
pour  sçavoir  de  la  vérité,  pour  démener  son  delict 
pardevant  loy  et,  suivant  ce,  iuy  assigner  jour  (1) 
a  la  croix  du  marchié  par  jour  de  marchié  de  venir 
furnir  les  aiiiendes  aii  seigneur  et  reparer  partie 
interressé.  Et  au  cas  de  non  comparoir  seroit  banii}' 
selon  le  mérite  du  cas  d'icclle  ville  et  terre  jusques 
audiet  furnissement. 

Art.  23.  —  Item  en  procédures  contre  homicides 
absens,  sur  la  plaincte  faicte  par  le  grand  maire, 
se  ordonne  par  lesdicts  frans  jurez,  eschevins  et 
jurez  a  sa  scunonce,  de  les  appelier  a  ladiete  croix 
du  marchié  par  l'un  desdicts  maieurs,  ])resent 
deulx  esche \ins,  en  Iuy  assignant  jour  aulx  plais 
prochains  ensieuvans,  et  ainsy  les  continuer  jusques 
a  quattre  appeaulx. 

Art.  24.  —  Item  se  durant  lesdicts  appeaulx, 
aulcun    se    présente    au    nom  desdicts    homicides 


(i)  Laurons  :  B. 


(i)  A.  C.  [)    —  Kl!  Iuy  assignant  jour  :  B. 
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offrant  satisfaire  a  partie  selon  sa  faculté  et  puis- 
sance, ensamble  paier  au  seigaeur  les  dix  iuie^  pa- 
risis  d'amende,  l'ultérieure  procédure  doibt  cesser  (1) 


H  quy  les  deniers  de  réparations  d'homicide  appertiennent. 

Article  Premier.  —  Les  deniers  xcnuus  de 
réparation  fi'îiomicide,  au  cas  que  paix  s'en  fit, 
a  rhoir  uiak'  aisné  duJiL  'i-)iaicidé  apprrtienniMit 
tottalement  lesdict-;  deniers  procédant  d'ir^olle  rop;i- 
raLiuu.  VA  au  ca.^  cwiilraire  (ju'U  n'y  heut  hoir  iuaie, 
la    fille  ai-îU'  dudiet   nnrniiidé  aura    enthierem^nt 

iceiie  repar mon. 

\^ry    2.  —  iKan  <A  a  1;\  ff^iiDie  de  tel  homme  occis, 

(loihvoîit    e>lrc   paiez,     lediL-l     cas    advenant,    tous 


coustz,  fraiz  et  despens.  Ensamble  lu\'  roiidre  ce 
que  maistres  et  chirurgiens  auruiil  heu  depuis 
l'heure  qu'il  fut  hlcdii'  j  i-(iues  a  la  mort  acU  (u.u. 


CIlAlMTi:!'      XVI 

Déclaration  des  quattre  pontz  et  clôture  de  la  ville 

de  Sainct-Amand. 

Les  quattre  pondz  et  clôture  d'icelle  \  ille  se  com- 
prendent  et  ror>vnenchent  a  le  baiiie  de  le  lin  rue  1  le. 


(1  B.  contient  nn  2't'  anicle,  (pie  jo  crois  devoii-  supprimer  comme  ne 
faisant  pas  partie  du  texte  primitif:  Item  que  lesdicts  de  la  Loy  doibvent 
avoir  au  Seigneur  pour  leurs  droictz  cincq  solz  parisis,  le  clerq  cincq 
solz  parisis,  le  petit  maire  ou  sergent  pour  avoir  proclamé  ladicte  plaincte 
en  ha.ilt  cincq  solz  parisis  et  cestny  quy  auroit  sonnet  la  cloche  du  ban, 
cincq  solz  parisis. 


/ 


(Il  alLmt  droict  suivant  le  fosset  jusques  au  Buiron 
autjiie!  iHU!  passe  ]a  petite  ri vioi'o  nommé  ht  Moî'ette, 
montant  pardessus  sui\a.ut  la  dicte  rivière  jusques 
au  trou  (le  -\laailloii,  reprenant  illeeq  au  Mancquet 
et  menant  jusques  au  courant  d'eauwe  nonnné 
Livron,  descendant  par  le  seu  a  le  baille  Cantain, 
ei  (huiic-t  lieu  revenant  a  le  baille  Wasseurv,  et 
d(U)uis,  suivant  ledict  courant,  passant  à  travers 
des  pretz  d'Anoii  (1),  rentrant  par  dessus  (2)  la 
(  aucliie  empres  la  porte  de  Tournay  jusques  a  la 
rivière  d'P]searpe,  renti'ant  d'icelle  rivière  au 
courant  noruiné  le  Buvrvne  (3)  et  suivant  icelluv 
courant   jusques    a   ladicte    baille  de  le  Hamedde. 

CHAPITRE    XVII 

Touchant   amendes  civilles    en   diverses   manières  tant 
dedens  les  quattre  pontz  comme  dehors. 

Article  Pre:mier.  —  Celuy  quy  affole  aultruy 
en  ladicte  viile  dedens  les  quattre  pondz  d'icelle, 
eschiet  en  ramende  de  cincq  livres  parisis,  desquelz 
en  appertient  les  cincquante  solz  a  partie  affolée 
et  aulti'es  cincquante  solz  au  prevost  ;  mais  s'il 
avoit  ce  faict  sur  son  vray  corps  deffendant,  seroit 
quicte  de  ladicte  amende. 

Art.  2.  —  Item  quv  blesche  aultruy  de  baston. 


(i)  Kluon  :  C. 

(2)  H.,  D.  ~  Desoub/.  : 

(3/  Buvrime  :  A. 


A  ,  C. 
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de  poing  ou  aultrenieiir  dedans  lesdiets  ((uattre 
pondz  a  sang,  eL>chiet  en  amende  de  quatti-e  livres 
parisis,  et  au  dehor.-  d'iceuLx  (luattiv  pont.-  en 
trente   quattre  solz   parisis  d'anicuide. 

Art.  3.  -  Item  (iu\  mect  main  a  auleun  pai'  ire 
dedens  iceulx  quattre  ponts  sans  y  avoir  sang,  esehiet 
en  amende  de  septante  >olz  parisis  et  au  dehors 
de  quatorze  solz  ])arisis. 

Art.  4.  —  Item  (piy  taiet  tomber  pai-  ire  auleun 
par  terre  dedens  iceulx  (iiiattre  pondz,  il  esehiet 
en  amende  de  (fuattre  livre-  parisis,  et  au  dehors 
en  trente  ([uattre  solz  })arisis. 

Art.  ô.  —  Ttem  ([uy  profère  parolles  injurieuses 
a  aultruy  en  sa  })resence  et  que  Tinjurié  le  puist 
ouyr  soit  dedens  ou  dehors  lesdicts  ciuattre  pondz, 
esehiet  en  eine(i  solz  parisis  d'amende. 

Art.  B.  —  Ttem  quy  desgayne  espee  ou  couteau 
ou  aultres  bastons  a  foureau,  montrant  en  vouloir 
frapper  aultruv  par  ire,  esehiet  en  amendée  de  cincci 
solz  parisis  soit  dedens  ou  dehors  desdicts  pondz. 
Art.  7.  —  Item  se  auleun  veult  amender  vers 
la  justice  de  chose  ((ifil  auroit  meffaict  par  lesdictes 
bastures  ou  navrures,  doibl  premier  reparer  et 
amender  ceiuy  au(iuel  il  auroit  faict  ladicte  basture 
on  bleschure  de  telle  re})arati()n  (jue  le  cas  le  meri- 
teroit    avant   jugier   les   anuuules   au   prevost. 

Art.  8.  —  Item  et  sy  celuy  ([uy  auroit  faict 
telle  bastm-e  ou  navrure,  offre  ou  requiert  au  sei- 
gneur et  loy  de  icelle  reparer,  sur  sa  requeste  et 
poursieulte,   se  ordonne  par  loy   qtie  le  batn  soit 
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sigiuffié  et  adjourné  aulx  prochains  plais  ensuivant 
ladicte  requeste  pour  faire  sadicte  demande  de 
reparatio!!  se  bon  luy  samble,  et  moiennant  telle 
offre  doibt  dcniorer  en  paix  de  la  (1)  parte  injurié 
et  de  ses  alliez. 

Art.  9.  —  Item  sMl  advenoit  que  enfans  non 
eagez  de  quinze  ans  faisoient  plave  ou  bleschure 
a  auleun,  et  s'il  convenoit  à  ceste  cause  engendrer 
aulcu]i;  fraiz  pour  ghuerir  le  b]eschié,paier  ledoibt, 
mais  quant  a  ramende,  en  est  quicte,  s'il  ny  a  mort 
ou  affolure. 

Art.  J<).  Item  que  de  (i>)  tous  fourfaictz  de 
nuict  une  femme  en  Q:^i  erute  par  son  serment 
tellement  que  sur  icelle,  a  sa  déposition,  est  adjourné 
le  delinccjuant  pour  soy  veoir  a  loy  accuser  ou 
excuser  par  son  serment  du  delict  qu'il  ])ouroit 
avoir  commis. 

Art.  11.  —  Item  que  personne  ne  peult  injurier 
ung  aultre  par  voie  de  faict  ou  de  |)arolles,  ivestoit 
son  epeuse  ou  ses  enfans  tant  qu'ilz  soient  en  son 
pain,  saulf  neantmoings  s'il  y  avoit  mort,  affollure 
ou  bleschure  desraisonnable  :  en  ce  cas  amendroit 
le   tout  selon  la   qualité  du  cas. 

Art.  12.  —  Item  s'il  avenoit  auleun  avoir  débat 
contre  aultre,  sa  femme  et  ses  enffans  estans  a  (3) 
son  pain  le  peuvent  aidier  et  secourir  et  ne  sont 
tous  ensamble  punissable  que  d^me  amende. 


(i)Sa  :  A. 

(2)  Omis  par  A, 

(3)  En  :  B. 


s  -^^ 


Cil  AiM  i'RE     XV!  II 
Touchant  aultres  diverses  amendes. 

Article  Premier  —  Sy  aiilcun  estoit  trouvé 
avoir  coppé  bois  verd  sur  chocques  ou  hallots  a 
teste,  en  chenuii  ou  aultre  part,  et  ou  happe  et 
ferment  auroit  courru,  et  dont  n\v  auroit  aulcun 
droict,  il  debveroit  le  lieu  reparer  et  esclieroit  en 
r  amende  de  cincq  solz  parisi^  ;  et  sy  coppé  estoit 
tel  hallot  ou  aultre  bois  re])uté  pour  viellume 
endesoubz  la  teste,  debveroii  pareillement  reparer 
le   lieu   et    escheoir  en    F  amende   de   soixante   solz 

parisis, 

\^j    2.  Item  et  s'il  advenoit  que  aulcun  fut 

trouvé  avoir  coppé  branches  verdes  croissans 
sur  arbres  viellumes,  esclieroit  tel  delincciuant  en 
quatorze  solz  parisis  d^imende  avec  pareille  répa- 
ration. 

Art.  3.  —  Item  et  >y  tel  bois  estoit  trouvé  sur 
riieritaige  d'aultniy  en  lieux  enclos,  ledict  trouvé 
saisy  seroit  tenu  monstrer  ou  il  auroit  iceulx  heu 
par\lon,  achat  ou  aultre  juste  tiltre,  aultrement 
seroit  eappablr  aulx  amendes  avant  dictes  ;  et  au 
dehors  des  lieux  encloz,  sy  ledict  trouvé  le  elamoit 
a  luy  a|)pertenir,  seroit  samblablement  tenu 
monstrer,  sur  pareilles  amendes  et  comme  le  cas 
le  meriteroit. 

Art.  4.  —  Item  se  aulcuns  arbres  |)ortans  fruicts 
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ou  aultre  bois  croissans,  prendant  (1)  siu*  le  chemin 
ou  tieritaigc  d'aujtruy,  et  que  telz  soient  trouvez 
par  cherquemaneurs  ser  mentez,  sur  le  i'a|)port 
par  eulx  faici  par  devant  loy  (2),doibt  estre  ordoiiné 
par  iceile  d'avoir  le  tout  osté  et  reparé  endedens 
sept  jours  et  sept  nuictz  ensuivant,  aultrement  a 
paine  que  le  tout  sera  remis  en  estât  deu  a  ses 
proppres   despens. 

Art.  5.  —  Item  se  aulcun  se  transportoit  desrai- 
sonnablenient  sur  les  biens  d'aultruy,  prenant 
ou  gattant  iceulx,  ou  les  faisant  prendre  ou  gatter, 
et  sy  celuy  a  quy  telz  biens  appertiennent  ou 
aulcun  de  sa  famille  luv  déclare  et  demonstre 
que  c'est  contre  son  gré  et  volunté,  ravoir  le  doibt 
et  tel  delinc([uant  faict  a  condempner  en  soixante 
solz  parisis  d'amende. 

Art.  6.  —  Item  quiconcque  oste  bonne  hors 
terre  et  qu'il  en  appert,  le  delincquant  eschiet  en 
soixante  solz  parisis  d'amende,  et  s'il  mectoit 
iceile  a  son  advantaige  dessus  son  heritaige,  seroit 
tel  delict  tenu  et  réputé  pour  larchin. 

Art.  7.  —  Item  se  aulcun  se  advanchoit  fouvr 
sur  le  cerre  (3)  d'aultruy,  il  est  tenu  de  tel  lieu 
reparer  et  eschiet  en  soixante  solz  parisis  d'amende, 
descjuelz  en  appertiennent  vingt  solz  a  partie  inter- 
ressé  et  les  (4)  quarante  solz  au  prevost. 


(i)  Poiuleiii  :  B.  ^t  G. 

(2)  Omis  par  B.  et  D. 

(3)  L'heritaige  :  B. 

(4)  Aultres  .•ijouu'  par  B. 
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Aht.  ^.  —  Ttom  -V  nnlrnn  o^toii  îî-on\(''  a\nir 
fouy  sur  clit'iniii  «'t  W'arcxin.ii.-.  i!  t'-thict  pniu'  les 
troi^  proîiiiors  ])all(M^<.  on  troi<  foi-;  rpiainizc  solz 
parisis  cranieiuie,  (^t  du  >iirplih^  (jii'il  vi\  tniiyroit, 
en  seroit  qinVto.  mai^  s'il  a  voit  jcclr  ladictc  terre 
sur  son  heritaige,  doiht  ri^parca'  le  lieu  eudedens 
sept    jours    et    sept    nuietz    (Misuix'ant. 

Art.  9.  Item  s'il  e>î  aulcun  ([uy  nu^-t  ouvriers 
en  ouvre  a  fo^ser  ou  fouyr  et  (pie  par  W  mecteur 
en  œuvre  leur  soient  nionstrez  bons  eiiseigneniens 
jusques  on  ilz  doil)\'(Mit  ouvrer,  sy  par  t(^l  ouvrier 
estoit  plus  avant  fossoié  ou  touy  (1)  va  })reiulant 
rheritaige  d'aultrnv.  seroient  telz  ouvriers  subniis 
ausdictes  amendes  et  i'(q)a!ations  et  non  W  mecteur 
en  œn\Te,  ains  en  paiant  leur  sallairc^  (mi  est  quiète. 

Art.  li).  —  Item  ([uy  empesehe  a  faii-e  exécution 
lever  (2)  on  emporter  gaige  en  vertu  de  sentence 
donnée  et  condempnation  preallahle,  eschiet  en 
amende  de  soixante  solz  parisis. 

Art.  11.  —  Item  se  aulcun  se  parte  de  la  maison 
d'ung  hoste  sans  avoir  payé  son  escot  et  contre  la 
volunté  d'icelluy,  il  eschiet,  après  (pie  ledict  hoste 
en  auroit  faict  sa  plaincte.  en  saml)lal)le  amende 
de  soixante  solz  parisis,  rv estoit  (pie  tel  débiteur 
n'eut  faict  le  content  de  Toth  ou  {II)  de  Fliotesse 
d'où  (4j   il  seroit   part\,  endedens  le  lendemain  le 


(i)  Proposition  omise  par  B. 

(2)  Leur  ;  H. 

(3)  «  De  l'oth  uu  »  omiri  par  B. 

(4)  Dont:  B. 


soir.  En  ce  faisant,  seroii  quicte  d'icelle  amend(\ 
moiennant  qu^il  soit  solvent  et  résident  enladicte  terre. 
Art.  12.  —  Item  (pumd  la  cloche  du  ban  sonne 
en  icelle  dicte  ville,  a  l'ordonnance  de  loy,  pour  assis- 
ter la  justice,  sy  icelle  demouroit  a  faire  par  faulte 
de  bourgeois  ou  nianans  d'icelle  ville  et  terre,  chas- 
cun  défaillant  a  y  comparoir  seroit  a  soxante  solz 
parisis  d'amende  sauf  ensongne;  et  peult,  lors,  ung 
chascun  porter  telles  armures  et  bastons  que  bon 
leur  samble  sans  meffaire. 

Art.  13.  —  Item  sy  aulcun  bourgeois  ou  manans 
de  ladicte  ville  et  terre  traicte  aultre  bourgeois,  ma- 
nant ou  habitant  dudict  lieu  a  aultre  justice  que 
celle  de  Sainct  Amand,  tel  traictant  et  poursieuvant 
doibt  a  ses  proppres  despens  ramener  ladicte  cause 
en  la  court  dudict  sainct  Amand  et  sy  fourfaict 
une  amende  de  soixante  solz  pariss. 

Art.  14.  —  Item  s'il  est  aulcun  quv  clame  The- 
ritaige  d'aultruy  ou  rente  héritière  et  fonsiere  a 
tort,  eschiet  ]30ur  chascune  fois  en  soixante  solz 
parisis  d'amende,  desquelz  en  appert ient  au  seigneur 
les  quarante  solz,  et  a  partie  sur  quy  ladicte  plainte 
seroit  f  aie  te  vingt  solz  parisis,  lesquelz  se  prennent 
prem"erement. 

Art  iô.  —  Item  quy  demande  droict  par  es- 
cheance  en  aulcuns  heritaiges  ou  rentes  héritières 
en  soy  fondant  en  plaincte  pardevanî  loy,  sy  avant 
qu'il  ayt  aulcun  tiltie  de  se  prédécesseurs  (1)  pour 


(1)  B.  successeurs  :  A..  C.  D. 
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poursieiivvr  vt  ([(Muaader  uiuict  eu  U'IU-  suecn'^sion, 
|)Osr  (iu'il  tache  sa  poursicMilte  a  tort,  il  v>\ 
quic'te  dv  ladictc  aiueiuie  de  >oi\aiiie  solz  parisis, 
ains  eappable  a  trois  solz  parisis  d'amende  pour  sa 

folle    plainete. 

X^j     K)^    —     Item    (1)    se   auleims   forrains   ve- 

noieiit  en  ladiete  ville  et  terre  |)our  taire  mal  aulx 
boiu'^*-eois  ou  uuinans  dudiet  lieu,  monstrer  W  doibt 
Tasaillv,  et  tous  eeulx  ([uy  seroient  defaillans  de 
luv  faire  avde  et  eonfort  (2),  au  cas  (pvilz  en  fussei^t 
requis,  eseheroient  ehaseuti  ddceulx  en  soixante 
solz   parisis  d'anuMide. 

Art.    17.   Item  sv  forair^s  venoient  eii  ladiete 

ville  et  terre,  estans  redebval)les  vers  aiileuns  des- 
dicts  bourgeois  ou  manans  dud  et  lieu,  les  crédi- 
teurs peuvent  apinehender  leur  débiteur  forrain  et 
requérir  ayde  pour  le  retenir  tant  qu'il  ayl  justice  et, 
se  ceulx  ou  eelles  requis  estoient  defai  lans,  seroient 
chascun  en  so  xante  solz  parisis  d'amende. 


rie  d'iceulx  priseurs  en  ordonner  telle  réparation 
dudiet  dlioinmaige  qu'il  a])])ertiendroit  au  dit  des- 
dicts  priseurs,  et  convient  le  tout  avoir  faict  en- 
dedens  le  jour  de  sainct  Remy. 

Art.  2.  —  Item  se  aulcun  trœuve  luv  avoir  esté 
faict  dhommaige  en  quelcque  advesture  ou  fruit 
que  ce  soit  et  ne  sçauroit  on  bonnement  quy  auroit 
ce  faict,  pour  en  intenter  action  personnelle,  on  en 
doibt  faire  sa  plainete  en  la  vérité  (1)  pardevant  loy 
aulx  plais  du  mardy  :  suivant  laquelle  plainete,  (2) 
est  ordonné  par  icelle  loy  audict  plainctissant  en- 
dliommaigié  (3)  que  s'il  a  aulcuns  tesmoings  pretz 
pour  en  sçavoir  la  vérité  affermer,  qu'ilz  sont  pretz 
de  les  ouyr  :  et  sy  par  lesdits  tesmoings  est  ap|)aru 
celuv  quy  auroit  faict  le  dhommaige,  est  condamné 
reparer  icelluy  au  dit  desdicts  priseurs  et  es  despens 
avecq  en  cincq  solz  parisis  d'amende  vers  le  prevost. 

CHAPITRE    XX 


CHAPITRi:      \IX 
Touchant  réparation  de  dhommaige. 

Article  premier.  —  Se  aulcun  f^e  plainri  d'aul- 
cun  dhommaige  faiet  en  ses  advestures,  queles 
(prelles  soient,  monstrer  le  doibt  })ar  ])riseurs  avant 
les  despouillier,  affin  de  suivant  le  rapport  et  prise- 


(i)  Cet  article  manque  dans  C. 
(•2)  Aydier  :  B. 


Touchant  punition  et  amende  arbitralle  ()  de  contrevenir 
a  sentence  ou  ordonnance  de  ioy. 

Article    premier.    —   Tout   ce    que    esclievins 
jugent  ou  (5)  ordonnent  par  loy  doibt  estre  tenu  (0), 


(i)  Vente  :  B. 

(2)  «  Oye  >^  ajouté  par  B. 

(3)  En  dhomaige  :  B. 

(4)  Arbitraire  :  B. 

(5)  Et  :  B. 

(e)  Est  tenu  :  B. 


se 


ul. 


/ 
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n'est  qu'il  en  soit  ap]^olV\  ot  no  poiiîi  r)ui'àoiiiit'  aller 
cilieiii'uiilre  :  et  s'il  foni  \v  ronliairi',  doit  estre  punis, 
arbitrairement. 

CilAi'ITRE     XXI 
Touchant  gaiges  et  de  ia  vente  d'iceulx. 


Article  premier.  —  Se     aulcune    personne     a 

gaige  >()\ihy.  \\\v  \M)ur  s  Ici) te,  sy  eeluy  quy  a  livré  le 
gaige  ne  iuriiil  a  t^un  deu,  le  créditeur  lu}-  doibt 
faire  sigiiiffiei'  |Mir  ordoîuiance  de  loy  et  par  l'un 
des  iiiaicuis  de  vciuv  reprendre  sundiet  gaige  et 
furnir  a  son  deu  endedans  sept  jours  et  sept  luiietz 
ensiiiv;iiis,  et,  ladiele  ^igniffieatioîi  faicte  sans  sur 
ieelle  y  avoir  contrediet,  on  peult  tel  gaige  vendre 
jKir  urduiiiianee  de  loy  [)ar  jour  de  niareliié  pour 
turnir  a  la  flt4)te  et  non  a  anitre  paravant  crée,  au 
boult  de-dielo  ^epl  jour.>  et  :5ept  iniietz  ;  et  sy  plus 
portoit  ladirte  vente  (pie  la  somme  poiu'quoy  le 
gaige  avoit  esté  bailli*  .  rendti  doibt  estre  le  surplus 
audiet  engaigeur.  et,  -tu  ea-  contraire  que  lesdiets 
deniers  n'}'  pm^^.-ïeuL  iournir,  ordonné  est  a  F  un  des- 
dicts  maieurs  par  loy  de  tant  faire  qu'il  face  furnir 
audiet  créditeur  le  sur[)lus  de  sondict  deu,  sy  Ten- 
Haiçreur  a  atiltant   vaillant  sur  ladicte  terre. 

Art.  '2.  liem  >y  aubaines  bestes,  queles  qu'elles 
soient,  estoient  emprisonnées,  par  exécution  en 
vertti  de  .-«entence  ou  engaigement,  a  personne 
particulière,  et  que  depuis  icelles  bestes  mourussent 
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par  faulte  de  vivre,  eeluy  qui  auroit  faict  ou  faict 
faire  ledict  emprisonnement,  ou  eeluy  a  quy  elle 
seroit  engaigié,  en  seroit  quicte  en  rendant  le  loien 
et  le  cuire. 

Art.  3.  —  Item  sy  aulcun  a  queleque  meuble  en 
gaige  de  personne,  quy  ne  sçauroit  le  nom  (1),  ou 
d'aultres  lorrains,  a  la  requeste  de  partie  ayant  telz 
gaiges,  est  ordonné  par  loy  de  faire  publier  a  Feglise 
(2)  que  eeluy  a  qui  tel  gaige  appertient  viengne 
racheter  icelluy  pour  la  somme  engaigié  endedens 
sept  jours  et  sept  nuictz  ensuivant,  aultrement 
seroit  vendue  pour  furnir  audiet  deu  et  aux  des- 
pens. 

Art.  4.  —  Item  que  tous  gaiges  levez  par  offi- 
ciers se  peuvent  vendre  sans  aultre  ordonnance  de 
loy,  en  signiffiant  ieelle  vente  a  partie  desgaigié, 
moiennant  toutteffois  que  ce  soit  en  vertu  de  sen- 
tence ou  condempnation  preallable,  de  quoy  Toffi- 
cier  doi})t  estre  garny. 

Art.  5.  —  Item    que    tous    taverniers,    carbar- 
teurs  (3)  ou  boullengiers  ne  peuvent  refuser  pain 
vin  ou  aultres  vivres,  en  livrant  bon  gaige  vaillable 
les  deux  pars  de  ce  qu'ilz  livroient. 


(i)  Non  :  B. 

(2)  L'egize  :  A. 

(3)  Carbartiers  :  B. 


—  Curbateurs  :  C.  —  Cabarieiii's.  :  l). 
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CHAlTiK^E     \\n 

Touchant  les  successions,  droictures  et  relietz 

d'heritaiges  feodaulx. 

Aktk  LK  i'Ki:.Mii:R.  —  Premiers  :  en  inathiere 
criieritaice  teodaiilx  si-itiiez  en  ladietc  ville  et  terre 
et  partout  ailleurs  teuu.s  de  ladiete  abbaie  de  Sainct- 
Aniand  au  dehors  du  pays  de  Haynnault,  l'hoir 
maie,  soit  eu  ligni^  directe  ou  eollateralle,  succède 
et  emporte  le  t'ieî  avant  la  femelle,  et  Taisné  maie 
avant  le  nuiisné.  Et  en  faulte  d'hoir  maie,  en 
pareille  degré  la  femelle  succède. 

Art.  2.  —  Item  sy  femme  mariée  alloit  de  vie 
a  trespas  (1),  délaissant  filles  et  non  filz,  et  Thomme 
se  remarye  et  ayt  fils  en  sondict  second  mariaige, 
icelluv  filz  succédera  es  fiefz  de  son  père. 

j^j^j^  :]  __^  Jtem  se  honnue  ou  femme  possessans 
fiefz  patrimoniaulx  alloient  de  vie  par  trespas  sans 
delaissié  hoirs  de  leurs  corps,  leurs  fiefs  succéderont 
et  retourneront  au  plus  prochain  hoir  du  lez  et  costé 
dont  ilz  sont  descenduz. 

Art.  4.  —  Item  le  survuivant  de  deulx  con- 
joincts  par  mariaige  a  droit  de  viage  ou  usufruict  en 
la  moictié  des  fiefz  prochedans  du  lez  et  costé  du 

premier  morant. 

Art.   3.  —  lierai  es  fiefs  prochedans  d'acqueste 
aicte  constant  mariaige,  le  marye.^t  >eul  propriétaire 


(I)  Mort  :  B. 
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et  seigneur,  saulf  a  la  vesve  le  droict  de  viaige  en  la 
moictié  comme  dessus. 

Art.  6.  —  Item  sy  houime  ou  femme  j^osses- 
sans  de  diverses  fiefs  termine  vie  par  trespas,  delais- 
sans  pluisieui's  enfans,  lesdictz  fiefs  succéderont  en 
la  manière  suivante,  assçavoir:  se  iceulx  fiefz  sont 
tenus  d'un  seul  seigneur,  lors  Taisné  hoir  uiale  ou 
femelle  en  faulte  de  maie  prendra  a  son  choix  le 
premier  et  meilleur  fief,  Taisné  après  le  meilleui*  (1) 
ensuivant,  et  ainsy  de  fief  en  fief  et  d'enfant  en 
enfant  tant  que  fief  y  aiu\a,  et  sy  tant  d(*  fiefz  y 
avoit  qu'il  convint  rechoisii',  le  ])lus  aisné  recom- 
menchei'a  comme  dessus;  et  sy  lesdicts  fiefz  es- 
toient  tenus  de  divers  seigneurs,  en  ce  cas  ilz 
succèdent  a  un  seul  suivant  Tordre  que  dessus. 

Art.  7.  —  Item  se  ung  père  faisoit  adheriter 
son  filz  ou  fille  comme  droict  et  aisné  hoir  de  luy, 
en  soy  faisant  mort  et  que  depuis  ledict  filz  ou  fille 
adherité  allast  de  vie  a  trespas  sans  délaisser  hoir 
de  son  corps,  ce  cas  advenant  (2),  ne  peult  tel  fief 
retourner  aux  père  ou  mère  lors  vivant,  ains  su- 
cedera  au  plus  prochain  hoir  aisné  habile  a  succéder 
lors  vivant,  a  siibjection  (3)  de  paier  les  debtes  en 
faulte  de  meubles  ou  terre  de  mainferme. 

Art.  8.  —  Item  les  enfans  maisnez  filz  ou  filles, 
non    aians    appréhendé    aulcuns    fiefz    par    chois, 


(i)  «  L'aisné  après,  le  meilleur  »  omis  par  G.  et  I). 

(2)  Advenoit  :  B. 

(3)  Cherge  :  B. 
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peuvent  demander  leur  quind  es  fiefz  appréhendez 
par  leur  frère  aisnr  |)i"(Mnier,  second  ou  aultre,  sy 
avant  que  telz  t'ietz  n^iuroient  estez  (puntiez  eude- 
dens  quarante  (1)  ans  a  eoîn])ter  du  jour  du  trespas 
du  dernier  prop})rietaire  de  tel  fief. 

Art.  9  —  Item  ausdiets  Pveligieulx,  abbé  et  eon- 
vent  ap[)ertient  par  leur  droiet  seignouriaulx  de 
relief  soixante  solz  [)arisis  a  la  mort  de  Theritier 
et  vingt  solz  parisis  (2)  de  cambrelaige  pour  un, 
fief  liège,  et  pourung  fief  tenu  a  demy  liège  la  moictié 
de  samblable  droiet. 

Art.  10.  —  Item  que  telz  fiefz  liège  et  demy 
liet^e  se  doibvent  relever  par  le  successeur  endedens 
quarante  jours  après  la  mort  du  dernier  héritier,  a 
pa  ne  d'escheir  en  soixante  solz  parisis  et  de  pooir 
par  le  seigneur  possesser  de  tel  fief  non  relevé  après 
ledict  terme  expiré,  aultant  de  temps  que  tel  fief 
auroit  esté  sans  relever  depuis  rex|)iration  desdicts 

quarante  jours. 

Art.    il.   —   Item  prestement  tel  relief  ainsy  faict 

est  enjoinct  par  le  bailly  ausdiets  successeurs  aians 
faict  relief  qu'ilz  aient  a  faire  leur  transport  et  dénom- 
brement de  la  grandeur  et  valleur  (ricelluy  fief 
endedens  quarante  jours  ensu'vans,  sur  paine  d'en- 
eourrir  en  soixante  (3)  solz  parisis  d\amende  vers 


(i)  Cincquante  :  D.   et  plusieurs  mos. 
immédiatement  sans  indiquer  le  chitlre. 

(2)  Quarante  :  B. 

(3)  Quarante  :   H. 


Lacune  de  H.  —  (-  passe 
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ledict  l)ail)y.  Et  sy  appartient  audict  bailly  pour  son 
droiet  de  loy  de  telz  fiefz  dix  solz  (1)  parisis;  aux 
hommes  de  fiefz  en  nombre  compétent  de  quattre 
pour  le  moiiigs,  chascun  cincq  solz  parisis,  et  sam- 
blable droiet  pour  leur  seaulx. 

Art.  12.  —  Item  quand  vente  (2)  se  fait  d'aul- 
cuns  fiefz,  les  debvoirs  se  doibvcîU  faire  pardevant 
ledict  bailly  et  quattre  hommes  de  fiefs  pour  le 
moings  :  que  lors  en  est  faict  desheritement  par  le 
vendeur  et  adiieritement  a  racheteur  par  rain  (^t 
par  baston,  en  y  observant  les  solemnitez  requises. 
Pour  lesquelz  debvoirs  a])])ertie!it  ordinairement 
ausdiets  bailly  et  liommes  samijlable  dioiet  que 
dessus;  oultre  ce,  audict  seigneur  abbé  pour  ses 
droicts  seignouriaulx,  le  dixiesme  denier  que  porte- 
roit  la  vente;  et  ausdiets  bailly  et  hommes  de  fiefz 
lors  presens,  pour  leur  droit  d'estrolins,  quattre 
deniers  flandres  a  la  livre  selon  que  lesdicts  bailly 
et   hommes   ont    accoustumé   d'anchieimeté    a    les 


recepvoir. 
Art.  13. 


Item  en  vente  d'iceulx  héritai  ires  feo- 


daulx,  le  pi'ochain  au  vendeuî'  ou  venderesse  du  lez 
et  costé  dont  tel  fief  descendt  le  peult  ratraire  en- 
dedens l'an  et  jour  après  radheritement  lait,  en 
furnissant  les  deniers  princi})aulx  de  tel  marchié, 
ensamble  tous  despens  quy  a  ceste  cause  se  seroient 


1)  Quarante  :  B.  —  «  Quarante  »  barré  dans  G. 
(2)  Veudt  :  A. 
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ensievys,  en  paiant  oviltro  ce  Xv\  droiot  d'assaiiiblo- 
ment  de  loy  et  .-seaulx   (jue  (}e>sus  seuUeinent. 

Art.  14.  —  Tteni  >^'il  arlvenoit  que  donnât  ion 
fut  faiete  par  le  propprietaire  de  fief  a  luy  apparte- 
nant, a  aultre  (pH^  a  son  droiet  hoir  apparant,  sera 
tenu  tel  donnateur  paier  le  dixiesuie  denier  a  la 
valleur  de  tel  fief  doimé  aveeq  lesdiets  droiet>^ 
d'estrelins,  de  relief  et  sallaires  desdicts  bailly  et 
hommes. 

Art.  lô.  —  Item,  nuiis  sv  doiuiation  estoit 
faicte  a  celuy  quv  seroit  héritier  apparant,  tel 
eas  advenant,  on  seroit  exempt  de  paier  lesdiets 
droiets  de  dixiesme  et  estrelins,  ains  seroit  paie 
seullement  droiet  de  rehef  et  despens  de  loy,  sy 
que  dict  est. 

CHAPITHK     XXIII 
Des  escheanccs  et  successions  de   biens   non  feodaulx. 

Article  pre:\iter.  —  Premiers  :  Que  en  ma- 
thiere  de  successions  dc^  tc^lz  biens,  les  deseenchius 
en  ligne  directe  sont  a  préférer  a  tous  ascendans  et 
collatéraux. 

Art.  2.  —  Item  s'il  y  a  aulcuus  descendans,  les 
père  ou  mère  sont  (j)  leuitiesmes  héritiers  de  leurs 
enfans  a  Texclusion  (2)  des  frères  et  sœurs. 


Art.  3. 


Ttem  en  fauite  de  ligne  descendante 


(i)  «  Les  »  ajouté  par  R. 

(2)  Exemption  :  B. 
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et  asc(^ndant( .  ]c<  ])lus  prochains  de  eosté  (1)  suc- 
cèdent au  trespassé  selon  1  ordic  de  dioict. 

Art.  4.  —  Item  quand  deulx  cou joi nets  par 
mariaige  oiit  iieu  radvestissement  de  sang  par  nais- 
sance d'hoir  aiant  heu  vie,  en  ce  cas,  le  dernier 
vivant  de  telz  conjoinctz  est  héritier  des  heritaiges 
portez  en  mariaige  et  trouvez  appertenir  au  premier 
terminé,  eiLsamble  de  toutes  acquestes  et  escheances 
advenues  constant  ladicte  conjonction. 

Art.  5.  —  Item  il  n'v  a  aulcun  droiet  (2)  de 
représentation  en  icelle  dicte  ville  et  terre,  ne  en 
ligne  directe  ne  collateralle. 

Art.  C).  —  Item  s'il  advient  que  liomme  ou 
fenune  ayt  esté  expatrié  par  quelcque  espace  de 
temps  (pie  ce  soit,  ou  que  sans  estre  expatrié,  on 
aytpossessé  d'heritaiges,  rentes  héritières  ou  d'aultres 
biens,  nonobstant  ladicte  possession  intervenue  par 
quelcque  laps  de  temps  que  ce  soit,  s'il  advient 
que  par  tel  honnne  ou  femme  soit  monstre  telz  biens 
luy  appertenir  heiitierement,  il  doibt  revenir  a  son 
droiet  héritier. 

Art.  7.  —  Item  s'il  y  a  aulcuns  enfans  allyez 
par  mariaige  avant  (3)  povoir  partir  avecq  leurs 
aultres  frères  et  sœurs,  ilz  soîit  tenus  raporter  en 
])archon  les  l)iens  que  leur  auroient  estez  donnez 
par  leur  père  et  mère  en  advanchement  de  mariaige, 


(i)  Omis  par  E. 

(2)  Omis  par  B. 

(3)  Ayant  :  B. 
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saiilf    s'ilz    iiVstoient    toiLs    mariez    ou    aultremeiit 
eulx  tenir  auxl  dons  (1). 

CHAPITRE     XXIV 
Touchant    des    vesves. 

Article  fremtkr.  —  Quand  run  des  deiilx  con- 
joiricts  par  tnariaine  termine  vie  par  mort  sans 
eonstant  icelluy  avoir  heu  radvestissement  de  sang, 
le  dernier  vivant  est  seulement  viaigier  des  biens 
patrimoniaires  du  ])remier  terminé,  mais  quand 
aulx  biens  meubles  et  aequestes  faietes  constant 
icelhiv  mariaige,  le  dernier  vivant  en  est  héritier 
sans  que  les  hoirs  du  premier  terminé  y  puissent 
avoir    aulcun   droict    de    succession,    en    ])aiant    les 

debtes. 

^RX.   2.   Item    au    contraire    sy    constant    tel 

mariai  c^e  v  a  voit  heu  radvestissement  de  sang,  le 
dernier  vivant  est  héritier  entièrement  de  tous  les 
heritaiges  desquelz  le  premier  terminé  estoit  piop- 
prietaire  au  jour  de  son  tiespas,  ensamble  des 
meubles  et  acquestes,  sy  que  devant  est  dict  am- 
plement. 

Art.  3.  Item    >y    aulcun   homme   ou    femme 

vesve  aiant  enfant  ou  enfans  de  prcMuicMcs  noepces 


(i)  D.  ajoute  un  article  8  ainsi  conçu  :  Item  que  en  ladite  ville  et  terre 
il  n'y  at  nul  i  miiv  frère  ny  demy  sœure,  tellement  que  en  la  succession 
et  l'hoir  lun  l'iuv  frère  et  demy  soeur  sont  succédant  esgallement  les 
demy  frère  et  demy  soeur  avec  les  frères  et  soeurs  germaines. 
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se  allie  en  secondes  noepces,  a  tel  ou  telz  enfans 
compétent  et  a])])ertiennent  des  lors  heritablement 
les  trois  quars  de  tous  et  quelzconcques  les  biens 
meubles,  cateulx  et  heritaiges  venans  tant  de  leur 
père  ou  mère  (1)  terminé  comme  a  leur  père  ou  mère 
remarié  appertenans  au  jour  d'icelluy  second  ma- 
riaige  (2),  et  peuvent  telz  enfans,  prestement  le 
second  mariaige  advenu,  prendre  et  lever  l'une  des 
moictié  pour  la  formorture  de  leurdict  père  ou 
mère  (1)  decedé,  et  Taultre  quart  après  le  trespas 
de  leurdict  père  ou  mère  survivant,  en  furnissant 
les  debtes  a  F  advenant. 

Art.  4.  —  Item  et  peuvent  les  prochains  parens 
desdicts  enfans  constraindre  les  père  et  mère  de 
declairer  par  serment  s'ilz  ne  sçavent  (3)  aultres 
biens  que  ceulx  amenez  a  congnoissance  comme 
deniers  ou  aultres  meubles. 

x4rt.  5.  —  Item  au  regard  du  quatriesme  quart, 
duquel  tel  honmie  ou  femme  remarié  demeure  pro- 
pprietaire,  icelluy  quart  est  aussy  (4)  deu  et  affecté  aux 
enfans  de  première  noepces  pour  y  debvoir  succéder 
heritablement  après  le  trespas  de  leurdict  père  ou 
mère,  ne  fut  que  audict  second  mariaige  (5)  y  heut 
radvestissement  de  sang,  en  vertu  diupiel  le  dernier 
vivant  seroit  héritier  du   quatriesme  part.    Et   sy 


(i)  Bourdon  dans  A.  et  G. 
(■2)  Remariaige  :  R. 

(3)  Sçevent  :  A. 

(4)  Aiusy  :  A. 

(5)  Remariaige  :  A.,  B,,  C. 
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tel  î  Mlvestissement  n'estoit  intervenu,  le  survivant 
du  second  lict  en  seroit  seullement  viaigier,  pour 
après  son  trespas  appertenir  aulx  enfans  ou  enfant 
(\i  première  noepce  ou  aultres  plus  prochains  dont 
1  iieritaige  et  quart  seroit  venu. 

Akt.  r».  Ttrîii  sv  durant  la  \-î:luité  de  \)i'vr  r>ii 
(\r  îticre,  atih  !!!!<  leurs  enfans  Lenniiit'iil  \  le  par 
mon,  les  siir\  ivans  ou  r^irxiv^Mit  cmnortent  anltant 
de    parehnns   et   sainhlabie   ciruict,   coiuine   ^y    tous 

e>t();enl   \i\cins. 

Ap^-,'    7^   —  Item  j^e  queieque  homme  uu  teurme 

se  allie  par  mariaige  a\^ins  enfans  ou  enfant  sy 
que  (liet  est.  sans  avoir  livre  parehoii  de  ladiete 
formorture  de  leurdiet  |)ere  ou  mère  terminé,  sui- 
vant ladiete  eoiistume.  endedens  Tati  ensuivant  tel 
mariaige  eonsumé,  tous  et  quelzeoneques  les  l)iens 
meubles  et  immeubles  trouviez  après  ledict  an  se 
doibvent  meetre  en  |)arehon  au  ])î"offiet  desdiets 
enfans,  ensaml)le  toutes  aefpiestes  et  escheances 
quy  auriont  esté  faictesou  s(-\)ient  eselieties  jusrpies 
audiet  jour  de  partage  et  constant  la  viduité  ou  (1) 
seconde  conjonction  <le  telz  lemariez. 

Art.  ^.  —  Item  uug  hommc^  vesve  (2)  ayant 
enfans  peult  retenii-  sa  uuùson  manal)le  ou  il  tient 
sa  résidence,  ores  rpril  print  second  estât  de  mariaige 
et  sesdicts  enfans  ne  peuvent  prétendre  (3)  ny  avoir 


(i)  C,  I).  en  :  A.  —  Omis  par  H. 

(2)  Omis  p.tr  H. 

(3)  Prendre  ;  B. 
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partaige  a  telle  maison  sa  vie  durant,  mais  après 
son  trespas  iceulx  enffans  partissent  comme  dessus. 
Et  s'il  y  a  aultres  ediffices  dependans  de  ladiete 
maison  manable,  telz  ediffices  se  partissent  coinnie 
aultres  biens. 

Akt.  9.  —  Item  se  une  feinmo  nrend  iiar  ma- 
riaige  homme  vesve  ayant  enfant  de  prem'ere 
noepce  et  tel  homme  termine  vie  par  trempas  f]) 
durant  ieelle  sa  seconde  conjonction  (ores  qu'il 
n'eut  lieu  ra^'estissement  de  sang,  peult  et  a  droict 
d'emporter  hors  part  allencontre  desdiets  enfans 
son  lict  estoffé,  et  avec  ce,  ses  plus  va  llables  accou«i- 
tremens  servans  a  son  corps  et  chief  sans  charge 
d'aulcunes  debtes,  mais  sy  elle  prendoit  part  au 
résidu,  elle  seroit  cappable  desdictes  debtes. 

Art.  10.  —  Item  que  enffans  ou  enfant  de  pre- 
mière noepce  ne  peuvent  partir  avecq  leur  père  ou 
mère  remarié  qtie  une  fois  en  sa  vie,  ])osé  qu'il 
print  par  appres  pluisieurs  estats  de  mariaige  après 
leur  parchon  premier  levée. 

Art.  11.  —  Item  que  homme  oti  femme  vesve 
aiant  enfant  ou  enfans  eaigiez  ne  peult  vendre, 
charger  ne  nullement  alliener  aulctms  heritaiges  oti 
rentes  héritières,  de  quelz  cottez  qu'ilz  prochedent, 
sans  l'exprès  consentement  de  sesdicts  enfants 
eaigiez.  Et  ou  aulctuis  d'iceulx  seroient  alliez  par 
mariaige,  conviendroit  leur  femme  y  uomior  consen- 


(1)  Mon  :  B. 


_  en  ~- 

teiueiit.  Et  s'il  ficht- tioil  «[iir  tclz  cniari.-  nv  fussent 
eaio^iez,  telle  veiHlition.  eharire  on  allieiiation  se 
pouiToit  taire  par  raïutonsation  (l(\s  prevost  et 
eschevins  en  nombre  compétent,  eulx  paravant  souf- 
fissamment  aeertenez  })ar  les  (  I  )  [)roehains  parens 
paternelz  et  maternelz  desdicts  enfans  mineur  d'ans 
que  icelles  ventes,  ehergesou  hvpothe([ues  se  feroient 
pour  le  plus  grand  prouffiet  desdicts  enfans,  en 
insérant  a  tel  contract  la  cause  pour  quoy  et  a 
quoy  se  debveront  emploier  les  deniers  de  telle 
vente  ou  charge. 

Art.  12.  —  Item  (pie  homme  ou  femme  vesve 
sans  avoir  enfant  legitisme  peult  de  ses  heritaiges, 
rentes  héritières  ou  aultres  biens  quelzconcques  a  luy 
appertenans,  disposer  a  sa  voUunté  })ar  donne,  vente 
cherge,  eschambgement  ou  aultremeîit  alliener 
comme  bon  luy  samble,  a  telle  })ersonne  ([ue  mieulx 
luy  plaist,  en  aiant  par  la  femme  vesve  ou  fille 
deuement  eaigee,  ung  advoué,  manant  de  la  terre 
de  Sainct-Amand,  (pie  choisir  peult  a  son  vouloir, 
pour  consentir  et  auctori.sev  telz  contracts  qu'elle 
en  vouldroit  faire. 

Art.  12.  —  Item  ung  homme  estant  allié  par 
mariaige  ne  peult  faire  vente,  donnation,  hypo- 
thecque,  ne  aultre  allienatioPi  quelconcque  de  ses 
heritaiges,  rentes  héritières  et  fonsieres,  de  quel 
cotté  qu'ilz  viennent,   sans    Texpres    consentement 


(i)  Leurs  :  A. 


de  sa  femme  de  luy  auctorisié  et  comparante  en  la 
présence  de  deulx  eschevins  uiidut  saiîut  Ainand 
pouî'  le  m  oings. 


CHAPITRÎ':     XXV 

Comment  on  se  reigle  en  donnation,  retenues,  allienations 

d'heritaiges  et  aultrement. 


Article  premier. 


Par   coustume   et   stil   de 


Sainct  Amand  toutes  donations  d'heritaiges  de 
mainferme  et  biens  meubles  donnez  en  contractant 
mariaige  pardevant  tesmoings  en  nombre  compé- 
tent sont  de  telle  valleur  comme  sv  elles  estoient 
faictes  pardevant  eschevins  dudict  sainct  Amand 
lesquelz  après  avoir  ouy  le  record  de  telz  tesmoings 
aians  estez  presens  a  telles  donnations,  par  leur  ser- 
ment en  accordent  aulx  donnataires  lettres  en  estre 
faictes  et  mise  en  ferme  la  contrepartie  pour  la 
conservation  de  leur  droict. 

Item  quy  veult  vendre  lieritaiges  ou  rentes  héri- 
tières en  l'eschevinaige  d'icelle  ville  et  terre,  il 
convient  congnoistre  (1)  tel  contrat  pardevant  deulx 
eschevins  pour  le  moings  d'icelle  ville,  lesquelz  leur 
doibvent  assigner  a  crier  par  jour  de  dimenche  ou 
par  jour  de  mardv  devant  disner,  en  faisant  public- 
quement  sçavoir  que  sMl  y  a  proxime  ou  aultre 
quy  ledict  marchié  ou  les  deniers  en  prochedans 
voulsit  retenir,  débattre  ou  empescher,  qu'il  viengne 


(i)  Recongnoisrt^  :  A. 
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dudeii.^  4Uinze  jours  ensuivant  pardevant  deulx 
eschevins  et  greffier,  et  il  sera  ouy  et  recheu  en  ce 
que  de  raison.  Et  en  cas  qu'il  n'y  ayt  contredict  ou 
retenue  de  prochain  linaigier,  sy  les  partio<  on  font 
|MMaML'ulie,  se  fera  bon  heritaige  en  plain  [)lais  ou 
ailh  iirs  pardevant  les  prevost  et  quattre  eschovins 

nr.ur    1"    muius. 

\i^j  :;  —  Item  que  durant  ladi^to  nninzaino, 
se  auiciiiiS  prochain  |)arciil  -ni  \  cîHU'ur  ou  \aMiiir- 
resse  veult  retenir  tel  marchié  Ho  vonte  ou  aiTonto- 
nuMit  |)^i|)('iUL'i  el  a  rachat  (jur  p^oiallcnuMil  on 
feroit  Pli  ict'lle  dicte  ville,  faire  le  peiilt  rlo  ehaseun 
desdicU  iiuu'euie  ou  euiilrajt,  en  }  gardant  et  fai- 
sant toutes  solempiiitî-/.  a  ce  ar*eoii-tiiinez  et  re- 
quises pour  le  nie.^iiie  pri-  que  veudu  ou  arrente 
seroit  :  et  sy  |>luisieur<  reieneurs  v  avoit,  le  plu-  \)vn- 
fhaiu  (lu  lez  et  co^lc  douL  rhentaige  ou  icaite  vendue 
ou  arreutee  piocliederoit,  precederoit  les  aultres. 

j^^^j^  4^  —  Item  sy  tel  proxiiue  ou  reteneur 
estoit  forain,  lu\  ronvienclroit  namptir  les  deniers 
dudiet  n.irtrciùé  avecq  despens  et  eslir'.-  do/r-nnicille 
(Ml  ladiete  \  ille  et  terre  pour  y  faire  tous  exploix  et 
arljourn(Mneii>>>  que  besoiag  seroit.  ^ 

Art.  5.  —  Iteia  qiu>  r,-lu\-  (pii  a  son  heritaige 
eharoic  d^iukauK'-  rentes  dont  s'en  ieroil  vente, 
reprenihe  k^  peult  devant  tous  aultîvs  ponr  le  pris 
que  ledict  maiehié  poriuioii  a\  ecq  despens,  et  pour 
la  descharge  de  son  heritaige. 

Art.  6.  —  Item  .vv  ueuix  conjoincts  par  rnariaige 

ou   aultre   Imeuiie    ou  femme  vesve   ou   rleuement 
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eaigiez,  estans  puissans  d'aulcuns  ses  heritaiges  ou 
rentes  héritières  doimei'  faisoient  (1)  an1rnne<  don- 
nations  di  leursdicts  heritaiges  ou  rente-  heniH  les 
a  qu\  ee  fut,  a  (2)  son  droict  hoir  on  a  aultre^.  a 
telle  doniiation  faire  (2)  nV  convient  av^ui-  nuhli- 
cation  ne  desheritemeiit  s'il  n'v  avoit  or  on  arorent 
courant,  faisant  de  ce  faire  serment  aulx  donnataires 
et  donnateurs  (3). 

Et  suffit  a  telle  contract  estre_^ deulx  eschevins 
présens   pour   ie    nioings. 

Art.  7.  —  Item  en  contract  d'eschambgement 
et  permutation  quy  se  font  ddieritaiges  ou  de 
rentes  héritières  contre  aultres  par  personnes  puis- 
santes, ne  s'y  faict  publication  ne  desheritement, 
ains  suffict  a  recepvoir  tel  contract  pareillement 
deulx  eschevins  pour  le  moings,  faisant  aussy 
faire  serment  aulx  eschambgeurs  s'il  n'y  court  or, 
argent  ou  aultre  chose  quy  leur  puist  valloir  en 
fraulde. 

Art.  8.  —  Item  au  cas  que  a  telles  donations 
ou  permutations  y  heuist  entre  icelles  pai'ties 
or  ou  arg(mt  courant,  les  conviendroit  publier 
comme  dessus  et  faire  samblablement  les  desherite- 
mens  et  adheritemens  pertinens  et  accoustumez. 

Art.  9.  —  Item  en  icelle  ville  et  terre  on  ne 
peult  vendre,  chargier  ny  alhener  1  heritaige  d'aiil- 


(i)  Omis  par  A.  et  G. 

(2)  Omis  par  B. 

(3)  Donnataires  et  donnatures  (?)  :  A. 


Donnateur  et  donnateresse  :  D. 

6 
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—  Ti- 


enne personne,  ou  rente  héritière,  contre  son  gré 
et  voUunté,  car  sy  aultrement  se  faisoit,  telz  mar- 
chiez et  contractz  ne  seroient  vaillables. 

CHAPITRE     XXVI 

Touchant  c«Hitraci  {rattrarissenieiit  (i). 

AirrrCLEPBEMiER.  —  Il  est  (ino  par '<ti1  niiphion- 
nement  accou^uauu  cii  iaici  de  coiitr<u'i,  (mi  taict 
vil  ]a<licte  ville  t't  trirt'  affî-iri^stMnent  (2)  yiardcvant 
lesdiut^  pît'vosl  fl  (|iuuire  e:.ciieviïis  pour  le  inoiiigs, 
de  sorte  (pu'  on  faid  les  enfaiis  de  premier  noepce 
sainhlalde  aulx  enttau>  ([uv  procèdent  (II)  dudict 
second  uiariaiue,  tpie  pour  (\uallement  partir  aulx 
biens  de  leur  père  et  mère,  de  quelz  costez  qu'llz 
soient  procède/,  et  ce  sur  Taffirmation,  que  en  font 
les  plus  i)rochain>  parens  paternelz  et  maternelz 
desdicts  enfans  de  première  noepce,  que  audict 
atfrarissement  (2)  lesdiets  enfans  (-t)  sont  très  bien 


gardez. 


LiiAiM'l'iU-:     XX\il 


Touchant  heritaiges  possessez  viaigierement 
et  ce  que  on  tient  a  meubles. 

Article  Premier.  —  Sy  aulcun  tient  heritaige 


(i)  Afrerissement  :  B. 

(2)  Aîl'auchissemeut  :  B.  corrigé. 

(3)  l'rvcedeiu:  H. 

(4)  «  Les  biens  »  ajouté  par  G. 


V 


a  vie,  après  son  decez  (1),  l'hoir  a  quy  tel  heri- 
taige eschiet,  s'il  veult,  aura  et  retiendra  les  maisons, 
ediffices,  arbres  fruicts  portans  que  tel  viaigier  y 
auroit  faict  ediffier  et  planter  parmy,  rendant  tel 
pris  que  gens  a  ce  congnoissans  en  diroient,  de 
laquelle  priserie  les  héritiers  du  viaigier  se  doihvent 
contenter. 

Art.  2.  —  Item  et  quand  aulx  ft  uh  ts  coppez  et 
abattus  au  jour  du  trespas  d'ung  viaigier,  sicomme  : 
bledz,  avoines,  poix,  febves,  vesches,  semailles, 
quesnenes  (2),  Uns,  herbes  et  toutes  aultres  adves- 
tures,  ensamble  bois  a  coppes  aussy  abbatus. 
retournent  et  appertiennent  au  }>lus  procliain 
hoir  d'icelluy  viaigier  ;  et  sal  advenoit  que  lesdictes 
advestures  ou  aulcunes  d'icelles  ne  fussent  co])|)ez 
et  abattus  au  joui'  dudict  trespas,  icelles  culvestures 
non  coppee>  ny  abbatuz  appertiendroient  au  pro})- 
priétaire,  en  paiant  la  labeur,  tiens  et  semences 
par  dict  de  gens  a  ce  congnoissans  au  procliain 
hoir  dudict  viaigier. 

Art.  3.  —  Item  tous  carpentaiges  non  soullez 
de  cailloux  et  mortier  deuement  sont  reputez 
pour  meubles. 


(1)  «  Apres  son  decez  »  barré  dans  A  et  omis  par  B. 

(2)  Quemienes  :  B.  —  Quenes  :  C.  —  \'eut  dire  chanvre. 
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CHAPITRE     XXVIII 


Touchant  rel'efz  et  êrmcir.  seiqniuirlaiilx  inmr  niainferme. 

Article  Premier.  —  Se  aulcuns  tenans  heri- 
taiges  chargies  de  cens  veuUent  vendre  icelluy 
héritaige,  chascun  vendeur  doibvent  au  seigneur 
pour  son  issue  d^  toi  lioriuuge  ueuix  m)1/.  parisis, 
uL  ct4uv  uuv  les  auroit  achetez  d(.il)t  pour  son  entrée 
aultant  de  deulx  solz  parisis  ijuil  v  a  hva  de  veu- 
cieui^,  et  sy  plusieurs  acheteurs  y  a  voit,  chascun 
p^rieioit   deulx  -nlz  parisi^  pour  sadictc  entrée. 

Akt.    -.  iteni   iK)!ii    di'oiel    (le  relief  (Tauleun 

heritaiu'e  teini  ov  r-ens,  est  deu  pou!'  (l)  ehaseune 
maille  ae  eens  douzr  deniers  parisis,  cpiy  est  a 
Fadvenant  de  huict  solz  i^arisis  rlr  ehaseuii  l)()nnier 
et  n'est  teau  de  paier  aulcune  chose  a  la  mort  de 
riieritier:  et  chascun  quy  ontîe  a  tel  heritaige 
doit  iedie.  droictdecensal'ad\,aiant  *iudl  pixuit  (2) 
XA  heritaige  et  oultre  dod^t  (ieniz  :-~iÀy.  parisis  d'en- 
trée a  chascune  mairie  ou  ottiee  dont  lesdicts 
heritaiges  sont  tenus. 

Art.  3.  —  Item  que  la  \erghe  et  mesure  de 
Sainct  Amand  est  telle  qno  de  eent  vei-luN^  pour  le 
quartier,  faisaixl  ipuaiie  cent  vca-ghes  au  honnier 
et  pour  la  verglie  vingt  piedz  rpiares  (3). 


vi)  De  :  B. 

(2)  Peut  :  B. 

(3)  Omis  par  A. 
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Art.  4.  —  Item  quiconcque  a  maison  en  la  ville 
de  Sainct  Amand  ediffié  de  pieres  et  machonneries 
tenue  en  cens,  doibt  pour  rehef  soixante  solz  parisis. 
El  (1)  la  maison  de  bois  couverte  de  thieulles  (2) 
séant  en  bonne  rue  doibt  trente  solz  parisis  de  relief, 
et  auitre  non  couverte  de  thieulles (2)  se  doibt  estimer 
selon  sa  valeur  eounne  aultres  gisans  aulx  eiiamps 
pour  sm'vant  ce  prendre  ledict  droict  de  relief. 

Art.  5.  —  Item  s'il  est  aukun  quy  tiengne  plus 
de  terres  qu'il  uo  paye  de  cens,  il  est  tenu  de  par- 
furnir,  et  sy  nioings  en  tenoit  qu'il  ne  paie,  lediei 
droict  se  doibt  réduire  a  l'advenant  desdictes  terres. 

Art.  6.  —  Item  sy  deulx  eonjoinctz  par  mariaige 
faisoient  donations  d'auleuns  leurs  heritaio;es  a 
auitre  quy  droit  hoir  ne  soit,  n'y  a  droict  de  relief 
ains  seullement  issue  et  entrée  ;  et  sy  telle  donation 
se  faisoit  a  eeluy  qui  droit  îioir  seroit,  le  doibt 
le  donnataire  relever  comme  morte-main  avecq 
entrée. 

Art.  7.  —  Item  sy  homme  ou  femme  vesve  (3) 
estans  puissans  aulcuns  de  ses  heritaige;:^  donner, 
en  ce  y  seroit  (4)  relief,  yssue  et  entrée,  sauf  sy 
donné  n'estoit  a  bon  droict  lio  r,  sy  que  diet  est. 


(i)  En  :  B. 

(2)  Bourdon  de  B.  au  mot  ;  Thieulles. 

(3)  Omis  par  B. 

(4)  Auroit  :  R. 
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CHAPITRE     XXIX 
Touchant  des  vinaicies,  pontenaiqes  et  afforaiges. 

Airrii  i.\:  I^ki.mii:!:.  —  Que  tous  cars  et  carrettes 
forrainf'-  pa-^nn-^  do^^n^  h*  {M)!it  d"  l^x-arpc^,  doibveiit 
piuri  11-  [H)iitt'!iaigr  a\(M'(i  le  vinaigr  au  seigneur, 
ahhc  (le  Sainrt  Aniand,  et  le  droiet  (h^  cauehiaige 
au  lerniier  d'ieelle  ;  et  au  ras  que  la  marchandise 
amenée  par  lesdiets  ears  et  carrettes  tut  apper- 
tenant  ou  pour  livrer  aulx  l)ourgeois  et  manans 
de  ladicte  ville  et  terre,  ne  doilncnt  lediet  vinaige 
tors  le  car  t'oriain,  le  pontenaige  et  eauchiaige. 
Et  s'il  advenoit  que  tel  ehartiiM'  sortit  ladicte  terre 
de  Sainet  Amand  i)ar  torche  sans  voulloir  furnir 
Fun  desdicts  droietz.  escheroit  après  que  retourné 
y  seroil,  en  soixante  solz  parisis  d'amende. 

Art.  2.  Ttem  se  auleun  moiRsonnaige,  harnas 
(le  fnieire  ou  ii()(q)ees  passoient  par  cars  ou  carrettes 
dessus  lediet  pondt  cVEscarpes,  ne  doibvent  telz 
ehartiers  de  ce  chcrgies  lediet  vinaige. 

\^r^  :»  —  Ttem  que  toutes  et  quelzconcques 
marchandises  ([ui  ne  passtmt  dessus  lediet  pondt 
.r  Escarpes  ne  doibvent  lediet  droict  de  pontenaige. 

Art.  4.  Ttem    que    le    prevost   doibt  afforer 

vin  en  ladicte  ville  et  terie  dudict  sainet  Amand, 
présent  quattre  eschevins  pour  le  moings,  et  sy 
le  prevost  ne  s'y  trouvoit,  iceulx  eschevins  polroient 
escanteler  et  tenter  le  poinclion.   Et  s'il  se  trouvoit 
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en  avoir  tiré  la  haulteur  de  quattre  paulches  (1)  et 

demy.  te  la  ver  nier  ou  aultre  vendant  fo]  vin  ovcho- 
roit  vers  lediet  prevost  en  quatorze  solz  parisis 
d'amende.  Et  ont  les  dirts  esrlic^vins  ensamble 
ung  lot  de  viïï  de  chascune  pièce  afforee  et  leur 
serviteur  <lemy  lot. 

Art.  5.  —  Item  et  sv  tel  tavernier  ou  aultres 
vendans  lesdicts  vins  se  jugeroit  les  vendre  sans 
afforer,  encourroit  en  samblable  (2)  amende  de 
Cj[uatorze  solz  parisis. 

Art.  6.  —  Item  se  iceulx  taverniers  ou  reven- 
deurs vendoient  vin  a  plus  hault  pris  que  afforré  ne 
leur  auroit  esté,  ilz  en  seroient  a  (piatorze  solz 
parisis  d'amende  et  perderoient  le  vendaige  de  vin 
de  luig  an. 

Art.  7.  —  Item  sy  lesdicts  prevost  et  eschevins 
alloient  afforer  a  la  requeste  du  tavernier  ou  (3) 
aultres  vendeurs  durant  les  vacations  des  devant 
dicts  plais  genereulx,  dont  lediet  prevost  n'a  se- 
monce, et  que  par  les  eschevins  seulz  ne  soit  trouvé 
lediet  vin  suffissant,  doibvent  escantillier  la  futaille 
et  garder  l'ecantillon,  en  (3)  commandant  par  eulx 
ausdicts  taverniers  ou  (3)  revendeurs  de  non 
transmuer  lediet  vin  du  lieu  ou  il  auroit  (4)  esté 
trouvé,   qu'il  ne  prende  (ricelle  et  ne  l'empire  en 


(i)  noch  B.  Poches  D. 

(2)  Ensamble  :  R. 

(3)  Et  :  B. 

(0  Avoir  :  B. 


•"A  

aulcuîii'  uiami'vv  j\\>^\H'-  aultremr-îit  y  -oit  ])oiirveu 
par  1e>rfiots  quatii't^  esclicvins.  Et  sy  tel  tciveniier 
ou  revi'iuitnir  ett'raiîuh'oit  et  alloit  roiitre  ledict 
iiiandement  et  ordoîuîaïu-e,  il  cscheroit  en  .soixante 
solz    parisis    d  amende. 

Art.  8.  —  Item  (fue  vin  desloial  et  inssouffissant 
doibt  estre  la  futaille  effondrée  sur  les  rues  au  devant 
de  la  maison  de  tel  tavernier  ou  revendeur. 

Art.  9.  —  Item  s'il  est  auleun  forrain  quy 
amaine  vin  par  pieche  en  ladiete  ville  et  terre  et  il 
le  vendt  par  débit  ou  en  gros,  il  doibt  de  ehascun 
fond  de  tonneau  au  seigneur  pour  afforaige  quattre 
lots.  Et  s'il  veult  mener  ledict  vin  hors  ladiete 
ville  et  terre,  en  paiant  ledict  droict  de  vinaige, 
il  est  quicte  dudict  afforaige,  car  vin  en(l)  ladiete 
ville  ne  doibt  vinaige  et  afforraige  ensamble. 

Art.  10.  —  Item  sy  auleun  forrain  achate  pièce 
de  vin  en  ladiete  ville  et  terre  quy  afforré  auroit 
esté,  est  quicte  dudict  droict  d'afforraige  au  sei- 
gneur. 

Art.  11.  —  Item  quy  |)asse  menant  vin  par  la 
rivière  d'Escarpe  doibt  au  seigneur  de  ehascun 
tonneau  liuict  lots  de  vin  (2). 

Art.  12.  —  Item  se  auleun  bourgeois  ou  ma- 
nant (:>)  vendent  vin  par  débit,  ne  peult  afforrer 
aultre  pieche    durant    icelle   estant    a   brocque    sur 


paine     d'encourir    en    amende     de    quatorze    solz 
parisis. 

Art.  13.  —  Item  se  bourgeois  ont  vin  en  leurs 
cheliers  pour  leur  provision  sans  le  vendre,  ne  sont 
tenus  a  aulciui  droict  d' afforraige  ny  au  seigneur, 
ny  a  la  loy  (1). 


(i)  Le  chapitre  XXX,  sur  «  Theritier  apparant  »,  ne  se  rencontre  que 
dans  quelques  manuscrits  récents  et  ne  fait  pas  partie  du  texte  original 
de  la  Coutume. 


(i)  De  :  A. 

(2)  Omis  par  A.  et  C. 

(s)  Inversion  de  B. 


DELXIKMI-:     PARTIE 


COMMENTAIRE   DE  LA   COUTUME 


CHAPITRE     PRÉLIMINAIRE 


SECTION  I 


Lu   eoittiiiiie    tle    iNaiiit-Aiiiuii«l,   s;»    «late,   i^oii    ressort. 


Le  lu  août  1521,  le  baron  de  Ligne,  général  an 
service  de  l'Espagne,  s'empare  de  la  ville  de 
Sa  nt-Aniand. 

Pen  après,  Charles-Qnint  victorieux  décrète  que 
Tournai,  Mortagne,  Saint-Aniand,  avec  tout  le 
Tournaisis  ((  et  ses  appartenances  et  appendances 
quelconques  »,  seront  unis  et  annexés  au  comté 
de  Flandre.  ]^]vénement  d'une  importance  capitale, 
en  ce  qui  concerne  la  coutume  de  Saint- Amand. 
L'empereur,  cerveau  puissant  dont  Factivité  uni- 
verselle est  toujours  en  éveil,  a  suivi  de  près  le 
mouvement  français  et  a  compris  tous  les  avan- 
tages d'une  rédaction  officielle  des  coutumes. 
Celles-ci  sont  souvent  incertaines  et  flottantes,  il 
veut  qu'elles  se  dégagent  et  se  fixent.  La  procédure 
est  lente  et  compliquée,  il  la  veut  par  voie  de  consé- 
quence plus  simple  et  plus  rapide.  11  a  le  ferme 
espoir  que  Fétude  du  droit  coutumier  assis  désormais 
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sur  des  bases  plus  fermes,  sollioitom  lo^  travaux 
des  pralicieiib  et  de>  juristes,  et  prendra  lui  essor 
plus  vif.  C'est  à  cette  tâche  que  (diarle>-(^uint 
eousaere  se.-^  efforts  et  depuis  sou  avéuénieut  il 
poursuit  éuergiquenient  la  réalisation  de  son  plan. 
Sous  son  itn|)ulsiou.  la  (\)utuine  de  Ternionde  est 
mise  par  eerit  en  ir)21,  celle  de  Malines  en  1528. 
Les  édits  du  22  août  et  du  7  octobre  lô.'U  viennent 
manifester  à  nouveau  rimpériale  volonté.  Cepen- 
dant les  difficultés  sont  telles  qu'en  1540,  sept 
coutumes  seulement  de  la  réfxion  belgique  sont 
rédigées  par  écrit  :  ^bjn>,  Lille,  Ravenstein,  \^alcn-^ 
ciermes,    Malines,    ^'pres,   Hainaut    (1). 

L'édit  du  4  octobre  1541  arrête  que  les  coutumes 
rédi^a^es,  déià  soumises  à  l'examen  des  conseils 
provinciaux,  seront  désormais  Tobjet  d'un  décret. 

C'est  donc  ati  mouvement  général  créé  par 
Charles  Qtiint  ((ue  se  rattache  la  rédaction  officielle 
de  la  coutinne  de  Saint-Amand.  Celle-ci  d'ailleurs 
prend  soin  de  nous  l'apprendre  dans  son  premier 

article  :      Coustumes ren^itez  et  au  loign  rédigez 

par   escript  :    en   obteni|)erant    au    commandement 
de    reniperem-,     nostre    sire,     duirles    cincqniéme 

de  ce  nom    ». 

Les  officiels  d(^  Fahbaye,  auxquels  s'étaient  joints 

de  nonilucux    praliri -n^,  cumpuUerent  ic>  registres 

éclic\-inau\,  examinèrent  les  sentences  et  les  arrêts 


(i)  D'après  Henné.  —  Hist.  de  la  Belgique  ious  le  règne  de  Chatoies- 
Quint,  t.  IV,  p.  109  et  200. 


SA    ~ 


et  finirent  par  élaborer  le  texte  définitif  d^e  la  cou- 
tinne de  Saint-Amand  (1). 

A  quelle  date  le  travail  est-ii  terminé  ?  c'est  là 
un  point  importatit.  11  est  iui}K)ssil)le  de  le  pré- 
ciser d'une  manière  certaine.  Les  recherches  faites 
à  Paris,  dans  le  Nord  de  la  France  et  en  Beki- 
que,  pour  retrouxer,  soit  le  procès-verbal  de  rédac- 
tion de  la.  coutume,  soit  les  lettres  de  vérifica- 
tion ou  d'homologation,  sont  restées  sans  résultat. 

MM.  Finot  et  Vermaere  (2)  se  décident  pour  la  pre- 
mière moitié  du  16^'  siècle.  Nous  inclinons  à  localiser 
la  rédaction  de  notre  Coutume  aux  environs  de 
l'année  1550,  vers  la  fin  de  la  prélature  de  Georges 
d'Egmont,  jp  abbé  d'Elnon  (1526-1559)  :  la  Cou- 
tume voisine  de  Tournai  porte  la  date  de  1551. 

Si  nous  ne  connaissons  pas  la  date  exacte,  du 
moins  sommes-nous  renseignés  sur  le  ressort  et 
par  d'assez  nombreux  documents.  Le  texte  rédigé 
lui-même  (art.  1)  nous  montre  la  coutume  étendant 
son  empire,  sur  le  territoire  de  Saint-Amand  (avec 
la  terre  contentieuse  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure), 
sur  les  villages  de  Lecelles,  Nivelles,  Rosult,  Sars 
et  Rosière,  Rumegies,  Saméon  et  Bleharies  (3).  L^ne 


(i)  Préambule  de  la  Goût,  de  St-Amand. 

(2)  FiNOT  et  Wermaere  — Inventaire  sommaire  des  archives  commu- 
nales de  St-Amand^  antérieures  à  1790,  p.  1. 

(3)  Lecelles,  Nivelles,  Rosult,  Sars  et  Rosières,  Rumegies  :  arr.  de 
Valenciennes,  canton  de  St-Amand,  r.  g.  —  Saméon,  arr.  de  Douai,  canton 
d'Orchies.  —  Bleharies  (Belgique),  prov.  du  Hainaut,  arr.  de  Tournai.  — 
Bleharies  passa  sous  la  domination  de  Timpératrice  reine  de  Hongrie  le 
16  mai  1669  (Arch.  de  Saint-Amand,  papiers  non  classés). 
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supplique  (1)  adressée  au  roi  en  1789  par  les  officiers 
de  la  villo  de  Saint- Amand  représente  que  «  ils 
forment  par  leur  réunion  ô^»»*^  Uonniers  (2),  tant 

on  toTTP-  labourables  qu'en  bo's  ei  praiiit-^,  qui 
luiii  2ît,2.ln  iiiencaudées  ;  ils  c(Hiti^'!HM-în  rnvinyn 
20.000  pr-r-nnnes  do'^  (U  \\\  sexes  et  pa^uiii  aiiiiuei- 
ieiiit'iit  a  X'otîv  Majesté  la  soiuiiie  de  1 1  fi. 040  livres, 
18    sol-.    Il    (leiuers    pour    iriii    coiitî  H^ut  loii    dans 

les  imposition,-  : :  i\n"\\  est  doiic  évident 

que  la  ehatellenie  de  Saint-Aniand  tonne  nn  objet 
considérable  tant  [rdv  le  noïnbre  de  ses  habitants 
que  par  la  quantité  des  terres  qnVlle  renferme  dans 
son  enceinte  et  par  son  contingent  dans  les  impo- 
sitions )).  Tous  les  villages  font  partie  de  la  Flandre 
Wallonne.  La  terre  nmUntieu.^e.  située  sm  la  rive 
droite  de  Tancienne  Scarpe,  constitue  une  enclave 
dans  le  Hainaut.  Cette  position  fit  jadis  naître  les 
revendications  des  comtes  du  Hainaut.  De  là  vient 
probablement  l'appellation  de  terre  content  le  use, 
appellation  qu'elle  continuera  dans  la  suite  de 
mériter,  car,  aprè^  la  réunion  i  la  France,  la  nuiison 
d'Autriclie  ne  cessera  d'élever  des  prétentions  à  sa 
possession.  Hoverlant  di^  BeatnaMaere  jugera  bon 
d'ajouter  sous  le  premier  article  <1(^  son  maiiuscrit 
la  note  :-Liivante  :  la  teri'e  eonteniaeiix'  i\n\  est 
de  inil  bonniers  de  bois  ou  environ,  et  rhait    1  abbaye 


(i)  Arch.  comm.  de  ikiint-Amand.  AA.  2.  folio  CO  r«. 

(2)  Le  bonnier  de  Saint-Amand  valait  120  ares  72  centiares. 


—  go- 
de Saint  Amand  est  propriétaire,  terre  franche  du 
Tournésis,  que  l'impératrice  Marie-Louise  devrait 
tenir  en  souveraineté  en  vertu  de  l'article  1 1  du 
traité  d'Utrecht  de  l'an  1713,  mais  la  France  est 
en  possession  ». 


SECTION    II 


K>m»«'«''>.  <l«»   lu   t  (iiitiiiiic  «II"   Saîiil   AiiiïiiKl. 


Au  début  de  nos  recherches  les  lignes  suivantes 
de  de  Courmaceul  (1)  attirèrent  notre  attention  :  «  le 
bailliage  était  régi  par  une  coutume  particulière 
....  Jehan  le  l^outeiller  en  avait  réuni  les  éléments 
à  la  hn  du  XI V^  siècle  et  il  en  avait  formé  un  corps 
ayant  pour  titre  :  «  Stil,  usaiges  et  status  de  la  ville 
et  terre  de  Saint-Amand  en  Pévèle  et  de  la  terre 
contencieuse  dudit  lieu  ».  Cette  coutume  régissait 
le  pays  d'ancieime  date,  mais  elle  n'avait  pas 
été  coordonnée  en  document  écrit  avant  le  Bou- 
teiller.  Cliarlc-  V  ordonna  L|ireile  lut  revisitée 
par  le  Magistrat...  ».  Le  renseignement  était  d'im- 
portance et  l'hypothèse  non  dénuée  de  <iucb|Lie 
vraisemblance,    car    Bouteiller    qui    fut    bciilli    de 


(i)  V.  DE  Courmaceul.  Hist.  de  la  ville  et  de  Vabbayede  Saint-Amand^ 
p.  185. 
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Mortagne  et  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  de 
Tournai  avait  résidé  à  proximité  de  Saint- Amand. 
Malheureusement  l'affirmation  de  de  Courmaceul 
ne  reposait  sur  aucun  fondement.  La  confusion 
avec  la   ((  Somme  Rurale   »  n'était  rien  moins  que 


grossière. 


Jean  Bouteiller  n'était  pas  d'ailleurs  sans  con- 
naître le  droit  coutnmior  de  Sainl-Ain  ni  i.  En  plu- 
sieurs endroits  de  son  célèbre  travail,  il  cite  notre 

Coutil  Tiirv  Tint  n  ni  mont  on  maliure  <io  fctrail  cl  en 
înatière  de  douaire  (1).  11  no  nous  parait  pas  oopon- 
dant  quo  ]os  rodacteurs  de  la  Coutumo  de  Saiut- 
Ainand  se  soient  ni-})irés  de  la  Somme  rurale.  A  vrai 
dire,  un  passage  do  Tuaivre  de  Boutillier  (2)  offre 
par  le  texte  avec  Tart.  5  du  Chap.  2l^  de  la  Cou- 
tume certains  points  de  ressemblance,  mais  c'est 
le  seul  qui  présente  à  notre  cotmaissance  cette  par- 
ticularité. Nous  ne  pouvons  donc  dénoncer  un 
rapport  de  filiation. 

Aucun  emprunt  aux  coût u tues  voisines  ou  aux 
coutumes  générales  n'est  d'ailleurs  visible  dans  le 
texte  ori^'-inal  de  la  coutume  de  Saint-Amand,  ou 


(i)  BouTiLLiER.  —  Somme  rurale,  ecl.  Gharondas  le  Garon,  pp.5(33et888. 

(2)  Boutillier.  —  Somme  rurale,\,i\i.  LXXVI,  p. 448  :  «  Sçachez  que  si 
tous  les  fiefs  estoieut  tenuz  tout  d'un  seigneur,  lors  se  partiroientpar  ceste 
manière,  c'est  à  3çavoir  Taisné  hoir  partiroit  premier  et  choisiroit  pour 
luy  le  meilleur  fief,  et  Taisné  après  le  meilleur  ensuivant,  et  le  tiers  aisné 
après  le  meilleur  ensuivant.  Et  ainsi  de  fief  en  fief  et  d'enfant  en  enfant, 
tant  que  fief  y  aura.  Et  s'il  convenoit  retourner  et  que  tant  de  fiefs  eust,  si 
recommenceroit  l'aisné  fils  devant  au  fief  demeurans,  tant  que  fief  y 
auroit  ». 
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pour  parler  le  langage  de  l'époque,  dans  les  origi- 
nelles. Toutes  les  dispositions  y  contenues  reflètent 
à  notre  avis,  des  usages  anciens  et  profondément 
ancrés  dans  les  mœurs.  Ces  usages  se  '  retrouvent 
en  effet  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Valenciennes,  manuscrit  de ,  grande  valeur,  d'une 
lecture  difficile  et  de  plus,  très  peu  connu,  car  [larmi 
les  écrivains  nombreux  nui  ont  traité  de  Saint- 
Amand  à  des  titres  divers,  nous  n'eii  connaissons 
pas  qu!  l  <  it  analysé  ou  seulement  apprécié  (1). 
Le  Catalogue  Molinier  en  donne  cette  do>ci  iptiuii  : 

«  NOS  565,  035  Deux  anciennes  Paix  de  Saint-Amand.  Petit 
in-quarto  sur  papier,  demi-reliure  en  veau.  Écriture  .^-othiciue 
cursive  à  luiiyaes  lii^-nes  du  X\'^  siècle.  HO  feuillets  cotés  à  r.'iu-re 
jus(ju'au  21^  compris,  de  31  lignes  à  la  page.  Initiales  et  rubri(|ues 
en  rouge.  Provenance  ?  —  J.es  deux  premiers  folios  manquent 
a  ce  petit  voluiue,  ce  qui  n'em})éclie  point  d'être  coiuplcles  les 
deux  Paix  (ju'il  renferme  et  dont  Tune  est  celle  de  12(35  et  l'autre 
celle  de  1271.  On  lit  au  bas  de  la  dernière  page  le  nom  d'Aroould 
Lescohier  ". 

En  réalité,  le  manuscrit  de  Valenciennes  (nous 
l'appelleroiis  ainsi  désormais  pour  plus  de  coninio- 
dite),  ne  parle  pas  des  prétendues  Paix  de  1265  et 
1271  :  il  parle  de  Soiiimes.  Le  folio  25  v^  porte 
«  ceste  somme  fut  faite  au  moins  de  fervyer  anné 
XIl""   et     1A\"  on  l'incarnation  do   noti'o  createnr. 


(i)  M.  M    HÉNAULT,  archiviste   de  Valenciennes,  en  a  annoncé  la 
publication. 
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Le  folio  30  v^  porte  également  :  «  cette  somme  de 
V*^  wers  fut  faitte  au  mois  de  may  l'an  XIV  et  LXXI 
après  rinearnation  de  nostre  Seigneur  ».  Le  mot 
<(  somme  »  n'est  pas  la  traduction  de  la  Pax  ou  de  la 
Lex,  La  somme  est  un  recueil  de  droit  coutumier, 
la  ((  Somme  rurale  »  n'a  pas  d'autre  signification 
et  nos  deux  Sommes  ne  sont  que  les  recueils  des 
((  jugements  de  manière  de  drois  et  usages  do  la 
terre  de  Saint- Amand  »  (folio  25  v^). 

^uu>    ivons   reconnu    ^^ne   ces   Sommes    se  rap- 
portent   à  la    Viux    iU'    lltji    4UU  jura  le  coiiiU"  de 
Maiidi.-,    Piiilipr-    a- Alsace    (])    à    la    doiiiamle   de 
lahbé   Hngue^i,   ^vmnrwr  <i('  baiiit   Ainaiid.    La   Irc- 
ttue  du   t^in    1    Irve  toiw   les  doutes  :        Plulippes 
coîiitf-   de  Flandres  jurav    preuniieis  eeste   paix  à 
>aiiit-Ainaiul  .t   ^^  \r  fis  escripie  et   seller  de  mon 
seel  et  en-and)K>  du  ^i-l  de  Teglise  et  .e  furent  en 
tesmoignage...  (8  nnni.)    ».  Or  les  mêmes  noms  fi- 
gurent  dan>  le  rnrialaiu'  de  Saiul-Amaiid  eonserve 
aux  Archiver  du  Xonl,  .iui  lel.îe  h  Loi  de  1  \M  (2). 
Les  noni>  de^  témoin<  ont  seuieiuiail  pas^e  plus  ou 
mum.   deioimés  dans   la    tiadurtion   du    nianuserit 
dr-   Valenciennes.    P^iutres   eun.Mtalion.    vieuueut 


(1)  Sur  les  chartes  accordées  par  les  princes  de  la  maison  d'Alsace, 
Cf.  PiRBNNB  Hist.  de  la  Belgique,  p.  185  et  180.  ,      n     f   i     r-o 

,o>>  Arch  du  Sord.  :  Série  H.  Fonds  de  St-Amand.  Gartulaire. 
Livre  11  du  Liter  albus,  pièce  XXVIL  -  La  charte  est  signalée  par 
Wauters  •  Les  libertés  communales  en  Belgique,  dans  le  ^ord  de  La 
France  et  sur  les  bords  du  Rhin,  p.  [)01,  et  publiée  par  lui  :  Preuves, 
p.  26. 


corroborer  cette  affirmation.  A  différentes  reprises 
(folios  1,  26  yo,  28  r^,  il  est  dit  dans  le  manuscrit  que 
la  Paix  a  été  jurée  à  la  requeste  de  l'abbé  Huon, 
((  ad  petitionem  veneradœ  memoirœ  Hugonis  dbhatis 
Sancti  Amandi)),déclsirele  car.tulaire.  La  Paix  jurée 
en  1164  ne  fut  d'ailleurs  écrite  et  signée  qu'en  llf^i 
àlademande  de  l'abbé  Jean  (1), comme  k  montre  la 
fin  de  la  pièce  XXVII  du  cartulaire  :  ((  actum  anno 
domini  millesimo  centisemo  sexagesimo  quarto  reco- 
gnitum,  vero  scriptum  et  signatum  ad  petitionem 
domni  abbatis  Johannis  anno  domini  millesimo  cen- 
tesimo  sexagesimo  nono  )>. 

Les  sommes  débutent  par  la  proclama tiuu  des 
bans  :  «  bans  de  mars»,  portant  défense  de  mettre 
les  bêtes  en  pâture,  de  jouer  aux  dés  ;  bans  de  may  », 
portant  défense  d'aeheter  des  poisons,  de  donner 
de  fausses  limites  aux  propriétés;  <  bans  d'août  », 
portant  défense  de  eliarriei'  les  récoltes  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  bans  de  \\  ain  » 
((  bans  d'ivier  »  prohibant  le  port  des  armes,  le  jeu 
de  dés  et  tous  aultres  jeus  ou  on  perdera denier  fors 
senlemend  le  jeu  de  cobbelez  (gobelets)  ».  Elles 
traitent  ensuite  «  des  Plais  d'assise  ».  <^  des  adjour- 
nemens  »  ((  de  la  Paix  gardée   »  «  de  la  bur\  ne   », 


(i)  L'abbé  Jean  (llGS-1181),  successeur  de  l'abbé  Hugues  (1150-1168). 
Au  sujet  de  ce  dernier,  Le  Glvy,  dans  le  Cameracum  Christianum, 
écrit,  p.  11)2  :  «  deniquo  moritus  Hugo  an  1 108  ex  laudato  brevi  chronico 
vel  1169,  12  sept,  ex  bist.  ms.  et  cognato,  hist.  tornac,  et  d'après  Y  Hist. 
de  7bMrw«î,  par  Cousin  ».  D'après  le  document  précité,  la  date  de  1168. 
serait  donc  préférable. 


m 
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((  de  forche  »,  «  des  Plais  généraux  »,  «  del  juge  ou 
jugier   »   «  des  escanchez    »,    <(  des  vefves   »,    <(  des 
droitures  et  relief  »  <(  des  gages  » ,  «  des  amendes  », 
((  des  aforrages  )).  Elles  se    terminent    ainsi  :   «  Se 
sievent  aultres  extrais  selong  la  cou^/luiul  de  Saint- 
Amand  au  vray.  —  Ung  velt  ravoir  In  il  âges  par 
proxirnito  a  In  poii^tiime  de  Si-Aiiiaud  u.^  terres  de 
mauiU une  a  terme  de  XT.  jours  taiis  seuUement.  » 
Item    en     la   terre    de   Saint -Aînami  eu  Teidle     la 
cuLL^lume  est  qiit^  !e  mariage  doe  la  femme  et  pour 
ce  elle  tieut  tous  le-  hn'dages  <|!ie  elle  taîit  ([ue  elle 
vive.  Et  >e  eufaut  a  eut  (piy  ait  eu  vie,  jasoit  ce  que 
eueores  soit  mort  avaut  le  père,  elle  a  tout  a  tous 
jours   ».  Il  est  facile  de  reeouiuutre  que  les  extraits 
sout  tirés  de  la  Somme  rurale,  litteraleiueid.  Nous  en 
couchions   que   Taideur   des   Sommes   a   joint   à  la 
charte   précitée,  selou   toute  vraiseuihlance,   et  des 
décisions   judiciaires   et    ses   connaissauces   person- 
nelles du  droit  coutuiuier. 

Le  plan  des  Sommes  n'est  pas  suivi  rigoureuse- 
ment et  les  matières  ne  se  placent  pas  toujours  dans 
le  cadre  naturel  des  chapitres.  11  est  a  remar([uer 
(pie  >nu.-  la  rubri(iue  ce  est  del  jui^e  ou  juirier  », 
le-  lîitraetiuu^  VL>.ées  soiit  le.-  jnenie>  vl  emunerées 
dan-  le'  îuênie  ordî-e  que  rlnn-  le  eha|.Hi-c  14  de  la 
coutume  rédigée.  Déplus,  h-  peines  sor.t  le-  nii  ines 
et  les  termes  usités  à  ihh  pro^  les  meTues.  L'étroi- 
tesse  de  ces  liens  exclue  Thypothèse  lu  hasard  : 
pour  nous  les  rédacteurs  de  la  coutume  <1  i  X\  1^ 
siècle  ont  connu  les  Sommes  du  XIIF  siècle  et  ils 


ont  puisé  à  cette  source  dans  une  mesure  assez  large. 
Le  manuscrit  de  Valenciennes  renferme,  en  effet,  un 
très  grand  nombre  de  dispositions  qui  se  retrouvent 
presque  intactes  dans  le  texte  de  la  coutume.  Nous 
nous  proposons  de  signaler  ces  rapprochements  dans 
le  cours  du  commentaire  et  ainsi  recevra  une  fois 
de  plus  son  application  cette  proposition  de  Warn- 
koenig  :  «  les  lois  de  chaque  ville,  accordées  ou 
tout  au  moins  confirmées  par  le  comte  et  nommées 
Keuren,  doivent  être  considérées  coîutuc  les  sourees 
principales  du  droit  des  villes.   »  (1). 

(i)  Warnkoenig.  —  Ilist   de  la  Flandre^  t.  2,  p.  300. 
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CHAPITRE    I 


De  rcircianisarioii   iiidiciaire 


^  Quels  sont  à  Saint-Amaii<l  h-  |>uic.oiiiiage.b  i|Ui 
diii-cixt  Forgaiiisatinii  ju.lirianv?   Les  titres   dr  la 

C('Utisî!H-  î-rdi-y-»''  PTiiiîiioroîit  :  1^  h;ij|li.  h'  LiTaîni-inairu 
k'  prevul,  le>  ei-lir\iu>,  h'>  jurés,  les  voir-jun-.  les 
fran('<-jurr-,  le-  mavonr-  et  enfin  les  égards.  C'est 
a  rt'lude  de  ces  U  catrgorio  (Tofficiers  (iue  sont  con- 
sacrées les  0  <(M'tion-  de  ce  cliapitre. 


SECTION  I 


l.e     liai  I  I  i 


^£i;ancetrc  du  bailli  est  ïadi'ocatu.s,  mais  nous  ne 
savons  (|ue  ])eu  de  choses  sur  ces  avoues  :  les  titres 
du  XII*'  siècle  sont  reculs  a  les  mentionner  et  ne 
domieut  (jue  trois  noms  :  Oodefridns,  Cono  et 
Alardus  (1). 

Le  bailli  du  XVF  siècle  est  nnmmr  à  vie  par  le 
Seiiificiar  abbc.    il  s'acquiLlc  de  ioncliUMs   très   im- 


r 


portantes  :  c'est  le  représentant  de  la  personne  et 
des  droits  du  Seigneur  en  la  cour  féodale.  Dès  le 
XVIP  siècle  cependant,  (la  coutume  est  muette 
sur  ce  point),  nous  voyons  le  prévôt  faire  partie 
de  la  cour  féodale  et  y  jouer  un  rôle  prépondérant, 
car  les  sentences  de  la  cour  commencent  ainsi  : 
«  Nous,  Grand  Prévost,  Bailly  et  hommes  de  fief 
des  courts  féodalles  de  Saint- Amand  à  tous  qui  ces 
présentes  verront,  salut...  »  (1).  Les  hommes  de 
fief  sont  assesseurs.  Le  nombre  de  ces  boni  mes 
jugeurs,  accomplissant  leur  devoir  de  justice  à  raison 
de  la  tenin'e,  n'est  pas  fixé  par  la  eoutiniie.  La 
liasse  Bl>.  .*>r>,  des  Archives  connnunales  de  Saint- 
Amand  donne  pour  l'année  168*?  le  nom  de<  per- 
soinies  qui  déservent  des  fiefs  relevant  de  la  cour 
féodalle  de  la  ville  et  terre  de  Saint-Ainand,  selon 
la  déclaration  du  sergent  Paschal,  en  décembre  i8^)2: 
Pierre  Blondeau...  etc.  «.  Nous  relevons  2!)  noms 
pour  Saint- Amand,  2  pour  Nivelle,  1  pour  Ble- 
haries,  1  pour  Lecelles,  7  pour  Pumcizies,  3  pour 
Saméon  et  2  pour  Rosult.  Or,  au  v"  de  la  pièce  2  de 
la  liasse  «  s'ensuivent  les  noms  des  personnes  qui 
déservent  la  cour  féodalle...  »  et  5  noms  seulement 
sont  mentionnés.  Il  faut  sans  doute  distinguer,  à  la 
suite  du  document,  les  personnes  qui  desservent 
la  COU]'  féodale  et  celles  qu*:  desservent  les  fiefs 
relevant  de  la  cour  féodale.    Le:-  liumnics  de  fief 


(i)  FiNOT  et  y ERyiWùRK.  — Inventaire  des  Arch.  corn,  de  St-Amand,p.  XVI. 


(i)  Arch.  com.  de  St- Amand,  FF.  17  (1076). 
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jugeurs  sont  en  nombre  de  cinq,  se  remplaçant  vrai- 
semblablement par  voie  de  roulement. 

Nombreuses  sont  les  attributions  de  la  cour  féo- 
dale. Elle  distribue  la  justice  tantôt  en  première 
instance,  tantôt  en  appel. 

Comme  tribunal  de  première  instance,  sa  com- 
pétence s'étend  aux  donations,  aux  ventes  et  en 
général  à  tous  les  contrats  qui  portent  sur  lo^  fiefs. 
Tous  les  délits  commis  sur  les  héritages  féodaux, 
to  1-  les  procès  qui  naissent  au  sujet  des  fiefs  sont 

de  son  ressort. 

La  (  ouï  tie  rend  pas  seulement  la  ju-ti<  <•  frodale  : 
c'est  encoîf  nue  iin  idalioii  cicippti.  Elle  a  en  ettet 
compétence  p<'Uî  reviser  toutes  les  sentences 
rendues  par  h-  pi'évôt,  les  éeiievins  et  jurés  de  la 
ville  de  Saint-.Xni.iu;].  ]r  maire  et  ](vs  (H-hevins  de 
Sin   et    rHomnmit,    le    maire   et   les    vuire-jurés   de 

ïlum. 

Le  plaidian-  non  satisfait  de  l'i^ue  du  proeès  et 
(|Ui  interjette  ap})el.  <^-t  tenu  de  relever  son  appel, 
c'est-à-dire  de  le  (^oninnu'r  'pa-  un.  acte  de  proeéciure, 
à  [)eine  de  Ho  x)!-  pau'isis  (Tainende  en\(a's  le  bailli, 
dans  \m  délai  d<^  4n  joiu'-.  La  coutume  dr  Moi'tagne 
prescrit  egaIcmeiPv  le  dclai  de  dî'oit  coînuHUi  de 
40  jour-,  mai-  Lappel  doit  être  interjeté  dans  les 
7  l'ours  et  7  nuit.-  ([Ui  Muxent  la  -entfaiee,  avec  possi- 
hiliit'  de  rs'traetation  pendaiit  3  juur;^.  Ij-  pla.hleui' 
ciUiluriiican  appel téméraire,encourt  p m  ille  amende 
de  no  sols  parisis  envers  le  baille  L  n  leri  1»  de  loi 
u|>pel    ))  est  de  droit  commun,  mais   Saint  Amind 


y 


connaît  encore  l'amende  de  «  fol  jugement  ».  Si 
l'appel  est  fondé,  si  les  premiers  juges  ont  jugé  par 
haine  ou  par  amitié,  non  seulement  la  décision  est 
réformée,  mais  l'amende  retombe  sur  les  juges. 
Ceux-ci  sont  responsables  de  leurs  jugements, 
selon  un  usage  ancien  jadis  général  et  qui  au  XVJ'" 
siècle  a  disparu  de  presque  toutes  les  coutumes  (1). 
La  partie  perdante  a  encore  la  ressource  d'en- 
gager une  Liui-sième  iie^ tance  et  de  porter  i  arrêt 
delà  cour  féodale  devant  le  bailliage  du  Tournésis  (2). 
L'article  2  du  traité  d'Utrecht  (1 1  a\r\\  1713)  ayant 
enlevé  le  Tournésis  à  la  France,  les  habitants  de 
Saint- Aiîiand  formèrent  appel  directement  devant 
le  Parlement  de  Flandre,  «  ce  qui  leur  procura 
l'avantage  de  pouvoir  terminer  leurs  procès  dans 
le  cours  ordinaire  de  trois  instances  ».  A  la  requête 
de  Fabbé  et  du  Magistrat,  le  roi  envoya  de  Marly 
les  lettres  de  confirmation  de  la  })roeédure  nou- 
velle (déclaration  du  roy  ]){)ur  la  jurisdietion  de 
Saint-Amand)  ('>).  On  a  parfois  soutenu  cpie  cette 
déclaration  royale  du  8  août  1713  supprima  l'office 


(i)  MM  FiNoï  ot  N'ermaERE.  —  Inventaire  des  Xrch.  coin,  de  St-Amand, 
p.  XVIU,  émettent  cette  réflexion  :  «  Cette  disposition  en  vertu  de  laquelle 
les  juges  de  première  instance  étaient  condamnés  à  l'amende  quand  leur 
sentence  était  réformée,  paraît  être  particulière  dans  le  Nord  à  la  coutume 
de  St-Amand  ». 

(2)  Toutefois,  avant  1686,  les  causes  se  rapportant  à  la  terre  conten- 
tieuse  viennent  sous  la  domination  française  directement  devant  le  Par- 
lement de  Flandre,  et  sous  la  domination  espagnole  devant  le  Grand-Conseil 
de  Malines.  Arch   corn   de  St-Amand^  BR.  10,  f»  1. 

(3,  Arch   com.  de  St-Amand,  BH.  Il),  f.  1. 
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du  bailli  et  remit  toutes  ses  attributions  judiciaires 
entre  les  mains  du  prévôt  (1).  La  déclaration    du 
8  août  1713  enregistrée  en  Parlement  à  Cambray, 
le  15  août  1713  ne  contient  pas  le  passage  décisif. 
Par  contre,  certaine    partie,     «  des  plaintes,    dolé- 
ances, remontrances  et  vœux  du  Tiers-Etat  de  la 
ville  de  Saint- Amand  et  des  villages   »  (2)  nous  a 
paru    i)robante  :    «   Plusieurs  raisons  justifient  la 
rlrm- nrir  '-Vi\n  siège  royal  en  cette  ville...  Cetiu  viilu 
ln!>  de  sa  réunion  à  la  France  en   17!  *    iouissait 
(Je  rn\;rntnno  d'pvoir  un  tribunal  où  les  1)  uIIl^  cL 
huiiinu/.-   dt'    !h/1-   jiigeoient    les   causes   (ra|>iH'l    «lu 
siège  échevinaorp  ot  T.oin-  Xi\    prir  r-dn  ilw  ^  aoiisl 
de  la  liiriiU'  amu't'  àiilon-ail    h's  habit afi>  a   pofter 
les  appels  direeten^ent  an  pn rl*'naait   des  Flatulres. 
Ce  ne  fut  qu'en   1777  ({ue  ce  tribunal  fut  supprimé 
sous  de  spécieux  prétexte^   que  les  officiers  de  la 
o-ouvernanee   de    Douai    allé<:iièrent    à    Sa    Majesté, 
pour   réunir   Saint- Amand.    ^dortacvue   et    leui's   dé- 
pendances à  sa  juridiction.  Ce  changement  fut  très 
préjudiciable  aux  liabitan.s  de  cette  ville  ([ui  jouis- 
soient  de  l'avantage  d'etie  ju^gés  par  appel  dans  les 
lieux  de  leiu*  l'ésidence.  ils  se  trouvent   niaintenant 
dans  la  dure  neee>>ite>  de  suspendre  leurs  occupa- 
tion pour  porter  à  iirand  fiai-  les  sentences  an  siège 
cclievincige  et  au  siège  (pu  leur  e>t  étranger  de  sept 


(i)  FiNor  et  Vermaere.  —  Inventaire  des  Arch.   com.  de  St- Amand, 

p.  XXX. 

(2)  Arch.  com.  de  St-Amand,  AA.  2,  f.  63  et  04. 
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lieux  et  dont  les  coutumes  et  usages  différens  tota- 
lement des  siens  ».  Le  document  donne  l'année  1777 
comme  celle  de  la  suppression.  D'autre  part,  Hover- 
lant  de  Beauvelaere  (1)  s'exprime  de  façon  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  l'existence  après  1713  du 
grand  bailli  et  de  la  cour  féodale.  Au  XyTlT^"  siècle, 
le  tribunal  du  bailli  et  des  hommes  de  fief  fonctionne 
toujours. 


SECTION   H 


L.1-     <>mii4l     %lîiîi*e. 


Le  grand  maire  paraît  être  un  fonctionnaire  d'ori- 
gine assez  récente  et  dont  la  fortinie  a  été  rapide. 
MM.  Finot  et  Vermaere,  p.  XVIIl  de  leur  inven- 
taire, écrivent  :  <•  Le  grand-maire  est  un  officier 
dont  ne  parient  pas  les  titres  des  XIF  et  XlIP 
siècles.  A  cette  épocpie  le  prévôt  avait  probable- 
ment aussi  dans  ses  fonctions  la  justice  criminelle. 
Ce  ne  fut  qu'au  XIV^'  siècle  que  dans  le  but  de  di- 
minuer l'importance  de  cet  office  on  lui  enleva  la 
justice  criminelle  pour  Tattribuer  au  grand-maire.  )) 
Quoi  qu'il  en  soit,  an  XVF  siècle  (2),  Tabbé  se 


(i)  HovfiRLAJNTDEBfiAUVfiLAERE.  —  Essai  chronologlq.,  tome  65,  p.  î^. 
(2;  Dès  le   XVH''   siècle,   les  fonctions  de  bailli  et  de  grand-maire 
paraissent  rassemblées  dans  les  mêmes  mains. 
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choisit  un  substitut  «  pour  le  faict  de  la  justice 
criminelle  »  :  c'est  le  grand-maire.  Le  grand-maire 
est  le  grand- justicier.  Il  dirige  l'instruction,  évoque 
à  lui  tout  crime  et  tout  délit  et  distribue  largement 
la  peine  et  le  châtiment.  Monsieur  le  Grand-Maire 
tient  ses  plaids  en  la  salle  de  justice,  Lliai^ue  se- 
maine, le  mardi,  mais,  quand  If  rôle  est  chargé 
[quant  le  cas  y  eschiet),  il  ne  craint  pu.^  de  ^lugti  ex- 
traordinairement.  Il  est  assisté  dans  ses  délicates 
fonrtion^  de  répressioii  par  les  irancs-jinv-.  les 
( M  hevins  et  les  jurés  «  commis  \)av  loy  ».  L'examen 
des  nreliives  commiuinlos  révèle  aussi  l'existence 
d'un  lieutenant  grand-maire^)  ({ui  sinondele  grand- 
maii'e  en  tcMuns  ordinaire  et  le  su|)j)iée  en  eas  d'ab- 
sence. 


SECTION   III 


1.4'     l*i*év«'»t 


Le  prévôt  deseend  en  liirîu*  directe  du  )n'niiste' 
rialis.  Au  X  1^'  siècle,  la  Fhuidre  est  en  effet  divisée 
ati  point  de  vue  financiei'  (ui  winjstn'in  (1).  Mais  le 
ministériel  de  Saint-Amand  n'a  pas  senlement  à 
percevoir  les  cens  et  à  centraliser  les  redevances,  il 
est  charcré  de  fonetions  administratives  :  il  est  pré- 


(i)  Cf.  H.  PiRENNE    —  ni^t.  dr  il  Belgique,  p.  112. 
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posé  à  la  direction  des  affaires  de  la  communauté. 

Le  Seigneur  abbé  a  d'abord  choisi  le  titulaire  de 
l'office  parmi  les  moines  du  couvent,  mais  à  la  fin 
du  X^  siècle  (I),  et  sans  qu'il  soit  possible  d'en  déter- 
miner la  cause,  c'est  un  laie  qui  détient  la  fonction. 
Peut-être  l'abbé  a-t-il  créé  ce  ministerialis  sous  l'in- 
fluence d'un  mouvement  populaire  (2).  Cette  ori- 
gine expliquerait  pourquoi  le  premier  ministerialis 
dont  le  nom  nous  est  conservé  apparaît  conniM  un 
personnage  puissant,  commettant  toutes  sortes 
d'exactions  et  usurpant  les  privilèges  de  ral)baye  (3) 

Cet  état  de  choses  motiva  une  ])laiuie  de  labbé 
Bovon  IT  (  i  ini  arrêt  solennel  du  comte  de  Flandre 
Bauduiu  II  eondauma  les  agissements  d'Alanus. 
L'abbaye  dtit  à  cette  intervention  une  ([uiétude 
assez  longue  et  qui  dura  jusqu'à  la  mort  d'Her- 
mamius   successeur   d'Alanus.    (4)    Hermannus   fut 


(i)  FiNOT  et  \'ermakke.  —  Inventaire  des  Arch.  com.  de  St-Amand,  p.  lîl- 
[2)  Ce  qui  certain,  c'est  qu'à  coté  du  miiiistenalis,  prévôt  laïc,  le 
prévôt  moine  continue  d'exister.  Il  paraît  encore  jouer  un  rôle  assez 
considérable  à  la  un  du  XIll"  siècle,  car,  à  l'occasion  de  contestations 
survenues  entre  l'abbé  Guillaume  et  le  prévôt  Pierre  de  St-Amand,  (îillion 
de  Beausart,  dit  l'ovretet,  et  Gérard  d'Escaillon,  diseurs  (arbitres)  déclarent 
que  si  le  prévôt  laïc  veut  poursuivre  quelqu'un  accusé  de  crime  aux  plaids 
généraux,  «  li  prevos  moines  u  ses  lieutenans  »  devra  donner  suite  à  la 
plainte.  Arch.  du  Nord,  série  H.  Fonds  de  Si-Amand.  Gartulaire.  Liber 
albus,  p.  XXXI 

(3)  Ms.  de  la  bibl.  de  Valenciennes,  N"48():  Ilist.  des  ohbés  de  St-Amand, 
par  Landelin  de  La  Groix,  p  40  :  «  Processu  vero  temporis  ministerialis 
ville  Sti-Amandi,  Alanus,  quaedam  pertinentia  sub  jure  et  dominio  abbatis 
et  fratrum,  sibi  usurpavit,  et  quy  erant  regia  libe^alitate  instituta,  domi- 
natione  tyrannica  depravavit  ». 

(4)  Ms  l.andelhi  delà  Croix  ^  p.  Ul  \  «  ...  et  bac  ratione  deinceps  ecclesia 
Sti-Amandisuatenuit  liberius  et  securius  videlicetdum  supervixii  Alanus 
et  qui  successit  in  ministerium  Hermannus. 
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Il  prt  liiier  qui  prit  le  titrede  prœpositus,  et,  dès  lors, 
les  chartes  et  documents  emploient  indifféreiniiitaL 
les    mots    prsepositus    et    ministerialis.  Si  nous   en 
(lovons  Lruulelin  de  la  Crn\x,  l^office  de  li  prévôté 
passa    eii:5UitL    cnire    les    maiii>    dv    (Tisla,    femme 
d*Honiiannus,  et  de  son  fil^  Repsanus  (1)  qui  renou- 
velèrent   eu    les    aggravant    les    débordeuients    du 
nunistériel  Alain.  T1-  allèrent  jusqu'à  se  prétendre 
eomplétenieiit    iiidépeiulants   de    Fabbé,       «   et    sm 
jiiris  esse  dicente^       dit  le    manuscrit    I.andelin  de 
la  Croix.  La  lutte  contiiuia  d'ailleurs  très  vive  entre 
les   seigneurs   et   lessue   cesseurs  de   Repsanus  (2). 
Les    prévôts   revendiquaient    surtout    Thérédité    de 
l'office  sans  intervoîiliou    des   abbés,    iriais  eeux-ci 
ne  cessaient  de  protester  contre   cette  prétention. 
Viw   rliarte   de    1283,    confirmant  le-  précédentes, 
consacre  encore  le  droit  des  seigneu.rs  :    ((....  si    le 
prevos  lais  de  Saint- Amand,  ki  apieles  estoif  whis- 
teriaus   ou    sierjans,    avoit    apries    celtaus   pluseurs 
enfans,  li  abhes  et  li  convens  deseurs  noiimet  pooient 
eslire  a  hoiime  de  cel  fief  celui  des  enfans  ki  plus 
nteles  leur  sanleroit  a  Veglize  et  se  li  prevos  u  minis- 
teriaus   moroit   sans   enfans   li   abhes   et   li   convens 
povoient  eslire  a  cel  of fisse  celuy  k'il  voloient )). 


(1)  Ces  personnages  ne  figurent  pas  dans  la  liste  des  prévôts  laïcs  de 
St-Amand  donnée  par  MM.  Finot  et  VERMAtRK.  p.  XV,  de  V Inventaire  des 
Arch.  comm.^  ni  dans  celle,  un  peu  plus  complète,  publiée  dans  un  journal 
local,    VEcho  Afnandinois,   du   3  décembre   1899,  sous   la  signature  de 

M  J.  Desilve.  ^    c.    ^         / 

(2)  Cl'  FI^O^  et  VermaeRE.  Inventaire  des  Arch.  comm.  de  ^t-Amand, 

p.  îll,  IV,  V,  VI,  VU. 
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Voici  la  liste  des  orgueilleux  successeurs  de 
Kepsanus  :  d'après  jVDi.  Finot  et  \  eruiaere  et 
J.  Desilve:  A1(Mnannus  f  lOSH]  ]  10) — Hermamms(l) 
(1120-115U)  ?  —  Etieime  (I134-120U)  -  Gérard 
(1202-1207)  —  Gossuin  de  Jauehe  (2)  (1232)  — 
Agnès  (2)  (1287)  —  Renier  de  Jauehe  (1251-1256- 
1271)  —  Gérard  de  Saint-Amand  (8)  (1283-1299) 
—  Pierre  de  Saint-Amand  (1299-1306)  —  Enfin 
Béatrix  de  Saint-Auumd,  qui  en  1331  cède  Toffice 
de  la  prévôté  moyennant  la  somme  de  500  livres 
tournois  et  une  rente  annuelle  de  100  livres  (4). 

L'abbé,  instruit  par  l'expérience,  confie  à  un 
de  ses  religieux  l'aduiinistration  de  la  ville.  M.  J. 
Desilve  a  signalé  :  Dampt  (dom  Gilbert  de  Wanes) 
mentionné  le  12  juin  1338  —  Dampt  Waties  de 
Forest,  meutionné  le  27  avTil  1382  —  Dampt 
Ansiaus  (Anselme)  de  Sars,  mentionné  le  26  juin 
1430  et  7  juillet  1458  —  Dampt  Loys  de  Sam \ on, 
mentionfié    le    26   février    1467. 


TiOrs  de  la  réforme  du  monastère  accomplie  sous 
la  prélature  de  Charles  de  Hautbois  (1505-1513), 
plus  tard  évêque  de  Tournai,  la  charge  de  prévôt  lut 
conférée  à  un  laie,  la  règle  interdisant  aux  religieux 
l'occupation  de  tout  office  civil   (5).   ^luisi  furent 


»i)  signalé  par  Fi.ach.  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  2,  p.  300, 

(2)  Dem.vy.  —  Inventaire  des  Sceaux  de  Flandre^  N°  5.334. 

(3)  Le  premier  qui  joint  à  son  nom  celui  de  St-Amand. 

(4)  Finot  et  VisJRMAERïï.  —  Inventaire  des  Arch.  com.  de  St-Amand,  p. VIII. 

(5)  Document  communiqué  par  M.  J.  Desilve  :  «  loiîO et  laquelle 

office  (de  prévôt),  par  avant  la  reformation  de  lad.  abbaye  de  St-Amand  se 
exersoit  par  ung  religieux  dudit  lieu,  et  jusques  a  ce  que  par  l'ordonnance 

8 
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investis  de  ce  poste  envié  :   Jehan  de  Poucques, 
chevalier  —  Jehan  de  Poucques  (son  fils)  écuyer. 

—  Charles  Luytens,  S^  de  Milleville,  Ucencié  es-lois 

—  Jehan    Lourdeau,    S^    de    Mouillard,    écuyer, 
bailU   et   grand-maire   le    27   juin    1652   —   Denis 
Van   Rode,    échevin   de   Tournai   —   François   de 
Bassée    —    Ghislain    de    IVIuUet,    Hcencié    es-lois, 
avocat  au  grand  conseil  de  Mahnes,  puis  conseiller 
pensionnaire  de  Tournai,  conseiller  au  conseil  sou- 
verain, président  de  cette  assemblée  —  Du  Sart  — 
Hector  Ignace  Ignoré,  Ucencié  es-lois  —  Jacques 
Louis  de  Mullet  —  Jacques  Calixte  de  Galonné, 
licencié-ès-lois  —  Charles  Joseph  Honoré  —  Jean- 
François    Druon,    hcencié    es-lois,    subdélégué    de 
l'Intendant  du  Hainaut  —  Robert-François  Fles- 
cher.  Enfin  Jacques- Joseph  Guitau(l)  clôt  la  longue 
et    brillante    hste    des    prévôts    de    Saint- Amand  ! 
Ce  furent,  comme  on  voit,  des  hommes  recomman- 
dables  par  leur  position  sociale  et  leurs  connais- 
sances   juridiques.    Tel    était    déjà    d'ailleurs    au 
XVP  siècle  le  vœu  de  la  coutume  rédigée  qui  appelle 
à    la    fonction    u    un    homme    entendu,    diUigent, 


de  Monseigneur  l'abbé  précèdent  lad.  office  fut  mise  et  exersee  par  hommes 
lais  ;  laquelle  otiice  se  bailloit  a  la  charge  de  payer  seulement  la  dépense 
de  quattre  dînez  l'an  que  led.  prevost  fait  ausd.  echevins  et  autres  ofiiciers 
de  la  justice  et  a  chacun  des  esche  vins  deux  fois  Tan  deux  lots  de  vin  ». 
Arch.  du  Nord.  Fonds  de  Tabbaye  de  St-Amand.   Extraits  de  compte. 

Caï'ton  2. 

(1)  Celte  liste  a  para  dans  YEcho  Amandinois  du  7  mai  1905,  sous  la 

signature  de  M.  J.  DtsiLVE. 
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discret,  sçachant  la  loy  et  coustume  dudict  lieu  »  (1). 
Très  importantes  sont  en  effet  les  attributions 
du  prévôt  :  attributions  administratives,  attribu- 
tions judiciaires. 

Dans  les  plaids  de  Y  Echoppe,  le  prévôt  est 
«  propre  juge  »,  c'est-à-dire  juge  unique.  Il  y  exa- 
mine les  ((  petites  mathieres  »,  où  l'importance  de 
la  cause  ne  dépasse  pas  60  solz  parisis.  Deux  eche- 
vins assistent  cependant  à  l'audience,  mais  sans 
avoir  voix  délibérative. 

Dans  les  plaids  ordinaires,  le  prévôt  concourt 
avec  les  echevins  à  former  le  tribunal.  Toutefois 
cette  pluralité  des  juges  n'est  qu'une  garantie 
accordée  au  plaideur  à  raison  des  intérêts  en  cause 
et  elle  n'existe  que  sur  la  demande  des  parties. 
Dans  ce  cas,  le  prévôt  président  requiert  les  eche- 
vins et  jurés  de  siéger  aux  audiences  habituelles 
du  mardi  et  du  vendredi.  Il  a  sur  eux  des  pouvoirs 
de  surveillance.  Les  echevins  et  jurés  ont  l'obliga- 
tion stricte  de  faire  bonne  et  prompte  justice  : 
c'est  au  prévôt  qu'incombe  le  soin  d'y  veiller,  de 
les  semoncer  à  cet  effet  et  de  les  assembler  en  séances 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

Le  Prévôt  remplit  également  les  fonctions  du 
Ministère  public.  Lorsqu'il  a  connaissance  de  rixes 
survenues  dans  le  territoire  du  bailliage,  il  met  en 
mouvement  l'action  publique  en  adressant  sa  plainte 


(i)  Cout.  de  St-Amand,  chap.  4,  art  1. 
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au  corps  échevinal.  Celui-ci  ouvre  alors  l'information 
qui  permet  d'aboutir  à  la  punition  des  coupables. 

Le  Prévôt  a  encore  des  attributions  spéciales  de 
police  et  de  sûreté  publique.  La  coutume  (1)  lui 
ordonne  le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre 
menacés  par  les  guerres  privées.  Dès  qu'un  sujet 
d'inimitié  grave  se  déclare  entre  deux  bourgeois, 
représentant  de  l'abbé  seigneur  souverain  et  gardien 
de  la  paix  publique,  il  requiert  les  échevins   a  de 
mettre  la  paix  entre  les  familles    ».   Si  l'une  des 
parties,  malgré    la    réconciliation   solennelle,  viole 
la  foi  jurée,    «  le  cas  est  tenu  et  réputé  a  villain 
faict   )).  On  espère  que  devant  l'aggravation  de  la 
peine,  les  deux  factions  ennemies  ne  mettront  pas 
à    exécution   leurs    projets    homicides,    que   l'inti- 
midation sera  plus  forte  que  le  sentiment  de  ven- 
geance  et   qu'ainsi  la  paix   publique   sera  sauve- 
gardée. 


SECTION  IV 


I^e»    i<:clievln». 


Les  échevins  apparaissent  partout  de  bonne  heure 
avec  leur  caractère  de  juges.  En  ce  qui  concerne 


(i)  Cout  de  St-Amand,  chap.  4,  art  5. 
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Saint- Amand,  une  charte  de  1116  (1)  parle  de 
tous  les  plaids  qui  se  tiennent  par  les  échevins 
«  de  omnibus  placitis  quœ  fiunt  per  scahinos  ». 
Dans  certaines  villes  de  Flandre  qui  possédaient 
à  la  fois  un  collège  d' échevins  et  un  collège  de 
jurés,  comme  Arques,  Poperinghe,  les  affaires 
civiles  seules  étaient  de  la  compétence  des  éche- 
vins, tandis  que  les  affaires  criminelles  étaient 
réservées  aux  jurés  (2).  ; , 

Les  échevins  de  Saint-Amand  paraissent  avoir 
connu  également  des  affaires  criminelles,  car  en 
1298,  les  arbitres  chargés  de  trancher  un  différend 
entre  l'abbé  Guillaume  et  le  prévôt  Pierre  de 
Saint-Amand  déclarent  «  ke  se  aucune  meslee  ou 
larechins  ou  cas  de  criesme  eskiet  es  hos  devant  dis 
ou  ailleurs,  si  avant  ke  li  pais  s'estent,  tout  doit  estre 
jugiet  par  eskievins  ».  (3) 

Le  manuscrit  de  Valenciennes  nous  fournit 
quelques  détails  sur  les  échevins.  Ce  sont  des  hommes 
pondérés,  discrets,  entendus,  dignes  de  confiance  : 
((  homme  frois,  discret,  atempret  et  que  on  puist 
croire  et  quy  puelt  soujrir  soufisamment  doit  estere 
mys  en  loi    ».   (4)  Le  système  de  nomination  que 


(i)  Arch.  du  Nord.  Série  H.  Fonds  de  St- Amand.  Liber  albus,  pièce  IV. 
Publiée  par  Finot  et  Vermaere,  Inventaire  des  Arch.  com.  de  St-Amand^ 

p.  IV. 

(2)  Gf  Wautkrs.  —  f.es  libertés  communales  en  Belgique,  dans  le  Nord 
de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin^  t   2,  p.  005. 

(3)  Arch.  du  Nord.  Série  H.  Fonds  de  St- Amand.  X^6era^6us,  pièce  XXXI. 

(4)  Manuscrit  de  Val,  folio  5  vo. 
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nous  retrouverons  dans  la  coutume  rédigée  semble 
déjà  fonctionner  :  »  les  deux  eschevins  que  ly  ahhes 
appelle  et  lez  aulteres  ensievant  sont  tenus  sur  leur 
serment  de  apeller  leur  compagnon  a  eschevin  et  a 
jures  et  a  War jures  et  a  awardeurs  et  gens  pour  la 
loy  garder  ceulx  quy  le  walent  mieulx  )):(!) 

Les  eschevins  ordonnent  la  proclamation  des 
bans  coutumiers  :  ((  nous  faisons  ces  bans  par  se- 
monse  de  justiche  et  par  assens  des  eschevins  ».  (2) 
Ils  sont  juges  en  matière  civile  et  en  matière  cri- 
minelle. 

Que  deviennent  au  XVF  siècle  les  Echevins  ? 
Us  ont  conservé  leur  compétence  générale  au 
civil  et  au  criminel,  Ils  sont  encore  chargés  de  la 
pohce  à  l'intérieur  de  la  ville  et  de  la  surveillance 
extérieure  des  campagnes  et  à  ce  sujet,  à  défaut 
des  anciens  bans  coutumiers  disparus,  ils  font  pa- 
»  raître  des  règlements  nombreux,  nécessités  par  les 
besoins  pressants  toujours  nouveaux,  de  la  situa- 
tion. 

Les  echevins  ont  encore,  d'après  la  coutume, 
la  mission  de  maintenir  la  paix  publique,  car  à 
Saint-Amand  les  Pacificateurs,  Faiseurs  ou  Apai- 
seurs  (3)  des  villes  de  Flandre,  chargés  de  con- 
clure les  ((  paix  »,  n'existent  pas. 


(i)  Manuscrit  de  Val,  folio  5  r%  15  v". 

(2)  Ms.  de  Val.  folios  3  et  4. 

(3)  Cf.  G  Espinasse  :  Les  guerres  familiales  dans  la  commune  de  Douai 
aux  XIII^  et  XlVe  siècle.  Les  trêves  et  les  paix  (N.  R.  H.  de  dr.  fr.  et  etr., 
août  1899,  p.  6).        M.  Baucho.iD  :  La  justice  criminelle  du  magistrat  de 
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Chargés  de  la  police  générale,  de  l'hygiène  pu- 
blique, de  l'administration  des  octrois,  de  la  juri- 
diction contentieuse,  les  echevins  ont  aussi  certains 
pouvoirs  de  juridiction  gracieuse  :  ils  reçoivent  les 
actes  de  mutation  et  sanctionnent  les  saisines  et 
les  dessaisines. 

C'est  à  ces  officiers  qu'échoit  la  garde  du  ferme 
communal.  Dans  ce  coffre  des  archives  «  s'avalent  » 
les  lettres  concernant  le  gouvernement,  la  justice 
la  police  de  la  ville,  et  aussi  les  contrats.  Le  pra- 
ticien chargé  de  la  rédaction  des  actes  doit  dresser 
deux  exemplaires.  Il  en  remet  un  à  la  partie  et  il 
destine  l'autre,  dans  un  but  de  conservation  défa- 
vorable à  l'esprit  de  chicane,  aux  echevins.  Ceux-ci 
chaque  année,  peu  de  temps  avant  le  renouvelle- 
ment de  la  loi,  en  font  le  dépôt  dans  le  ferme. 
Cet  usage  recommandé  par  la  prudence  parait 
avoir  été  toujours  ponctuellement  suivi  à  Saint- 
Amand,  ainsi  qu'en  témoigne  une  ordonnance  de 
1664  (1)  rendue  contre  les  Procureurs  postulants 
qui  s'étaient  momentanément  relâchés  de  leurs 
obligations. 

Les  eschevins  de  Saint-Amand  sont  au  nombre 
de  sept,  chiffre   qui   d'ailleurs  se   rencontre  assez 


Valenciennes  au  Moyen  âge,  p.  ()1  --  Dubois  :  Les  asseurements  au 
XI W  siècle  dans  nos  villes  du  Nord,  p.  220.  —  Giry  ;  Institutions  muni- 
cipales de  St-Omer,  p.  lîX). 

(i)  Arch.  com.  de  St-Amand.  BB-2,  folio  12  :  «  comme  ainsy  soit  qu'en 
cette  ville  et  terre  de  St-Amand  et  esté  de  tous  temps  ponctuellement 
observé ». 
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souvent  dans  les  villes  de  Flandre  (1)  et  semble 
très  ancien  (2).  Leurs  fonctions  sont  annales, 
mais  elles  sont  ne  pas  pour  ce,  électives.  (3)  Le 
mode  de  recrutement,  assez  ancien  comme  nous 
avons  vu,  participe  à  la  fois  du  système  de  la  nomi- 
nation et  de  celui  de  la  cooptation,  mais  cependant 
avec  une  forte  prédominance  du  premier.  D'après 
le  ciiap.  5,  art.  2  de  la  counnnc,  l'aliln'  in-hnie 
les  df'iix  premiers  éclievuLs  ;  ceux-ci  d"un  coîinnmi 
acci)!'«i  .avec  Talslir  *  ]M.M>i-^-tai!  ]r  t  !'oi>!('!nr;  les 
élus;,  le  (juntrienie  et  inii.-,  cuseinhlr  pî-orlanitail 
les  trois  autri'>.  Var  la  base,  le  seigneur  abhe  a  donc 
la  hauua  umxui  >uv  la  (a)nip()>iti()ii  d\i  corps  éche- 
\'iual. 

Le  retioiivelleineîit  de  la  loi  se  tait  soltMiiielle- 
inent,  en  la  [)résenee  du  i/rand  j)ia(HU",  du  receveur 
général,  du  pasteur.  (4)  du  grand-maire,  du  prévôt 
et  des  francs- jurés.  La  date  en  est  fixée  d'une 
manière  invariable ,  pai-  la  (outunie  au  lM  mars, 
selon  toute  vraisemblance  parce  que  la  fête  de 
rAnnonciation  y  cori'espond.  C'est  ainsi  qu'en  H)63 
la   fête   de   rAnnonciation   se   trouvant   remise   au 


(i)  Cf.  W  Aï  TKKS.  —  Les  libertés  commioiales,  t.  L^,  [>.  004. 

(2)  Cf.  l^iRniNNii'.  —  Hist.  'le  I''  Jlelgique,  p,  VM) 

(3)  (aRV.  —  In'titations  municipales  de  St-Omer,  p.  177  :  «  on  peut  y 
répondre  que  dans  toutes  les  villes  de  Flandre,  dès  que  les  éclievins 
furent  annuels,  ils  fureui  certainement  élus  par  les  bourgeois  ». 

(4)  Le  grand-prieur,  le  plus  haut  dignitaire  après  Tabbé,  préside  les 
offices  conventuels  en  l'absence  de  celui-ci.  Le  pasteur  est  le  curé  de  la 
communauté.  Le  receveur  général  eeutr.thse  toutes  les  recettes  et  les 
dépenses  du  couvent. 
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12  avril,  la  création  des  échevins  fut  reportée  à 
ce  jour.  (1) 

Avant  l'entrée  en  exercice  des  nouveaux  officiers, 
les  échevins  sortants  déposent  les  clefs  du  ferme 
communal  et  remettent  leur  serment  d'échevinage. 
Chaque  échevin  est  en  effet  astreint  d'anc'enne 
date  à  la  prestation  d'un  serment  :  il  le  formule, 
le  jour  même  de  la  création,  sur  le  grand  autel  de 
l'église  de  l'abbaye.  La  teneur  en  a  été  heureuse- 
ment conservée  (2).  Bien  que  la  publication  ait 
déjà  été  faite  par  V.  de  Courmaceul  et,  avec  une 
légère  variante  au  mot  détestant  (rejettant),  ])ar 
MM.  llnot  v\  Wrmaere,  nous  estimons  qu'une 
place  lui  convient  dans  ce  travail  :  <(  Je  jure  par  le 
Dieu  toul-puissant  et  sur  la  damnation  de  mon  nme 
que  je  cru  y  tout  ce  que  croit  V  Eglise  cathoUcque, 
appostoUcque  et  romaine  et  que  je  tiens  la  doctrine 
quelle  at  tenu  et  tient  sous  F  obéissance  de  notre 
saint  Père  le  pape,  dettestant  f')?ffr.^  doctrines  con- 
traires a  icelle  et  que,  tant  que  je  poldra/j,  garderai/ 
justice  tant  au  grand  que  au  petit  san-'^  porter  faveur 
ou  dis,si}iiulation  a  aulcuns  ;  je  garderai/  le  droict 
des  vejves  et  orphelins  en  ce  que  deppend  de  ma  charge 
soit  pour  assiette  de  tailes  ou  logement  de  soldat  sans 
supporter  Vung  plus  que  Vautre,  ain-'^  ung  chacun 
selon  sa  faculté  et  moien  ;  gaixleray  le  secret  de  court 
et  y  corn  paroisteray  toutes  et   qua  nie  fois  que  requis 


(i)  Arch.com.  de  Saint- Amand,  HH-1,  folio  .34,  yo. 
(2)  Arch.  com.  de  Saint  Amand.,  1)B-1,  folio  1, 
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en  seray.  Ainsy  yn'aide  Dieu  ti  -ses  sautdz,  »  Nou.-> 
lison<  (1  in>  le  manuscrit  de  Valenciennes  :  «  Puis 
que  ly  hommes  a  jail  ■snnuui  de  luud  t^cltevinage  et 
de  warder  lez  drois  des  seigneurs  et  de  le  terre,  pour 

ce  est- il  pprmis  de  ester e  a  plais  d'assise » 

Au  surplus,  rexamen  du  registre  Bill  des  Ar- 
ellivescolnnulîlale^  niuMlre  \m\\  (juede  1612  à  1672, 
s"il  y  a  c'IuuiiH'  r'>Mi('-(^  iciuviivc^llenuMit  dv  la  Loi, 
les  tclievins  soîii  rareiueiit  renouvelés.  La  cause 
de  cette  «  continuation  ^)  est  parfois  mentionnée  : 
('  pnin-  |)jîîisi('urs  causes  et  raison;^  le  inouxant  et 
entre  autres  la  considération  de  la  iiu^Jadie  conta- 
gieuse de  i:H|iU'!lc  kidile  ville  est  aftiigce...  1028  ». 
Le  plus  souvent  im  lit  :  «  pour  boimes  coîisidéra- 
ti(^n<  pî'oposez  en ladic le  assemblée  ".  11  est  vrai  (pae 
cett^'  pi'îindc  correspoil  ';  la  longue  et  orageuse 
prélat  lire  du  tr'S  autoritaire  seigneur  et  ai)l)é, 
Dom  Nicolas  du  l>ois  (  î  ),  constructeur  de  la 
célèl)re  nbbave,  Vei's  lo  milieu  ^iu  X\  lî^  siècle, 
au  cours  de  la  lutte  aciiariiée  que  soutiiii  w  puis- 
sant personnage  contre  i)"Uu  Lcuoit  Legrand, 
«supérieur  indépendarit  de  Fabljaye  de  ^^aint- 
Amand  ,  les  éclievi^i-,  sitivn  ri  h^s  vicissitud(\s  de 
sa  tortuiic  turent  succevssivemcnt  congédies  », 
<'  restablis  »,  ((  licencir-z  »,  «  restablis  >  (2).  La 
brutalité  de  ces  expi'e>-^ions  indipue  (pie  les  ('che- 
vin^    sont    bien    de-  écbevins  féodaux,  non   nniniia- 


(i)  Cf.  J.  Desilve.  —  Xicolas  du  Iiois,soÙMmte-seizième  abbé  de  St-Amand. 
(2)  Arch.  com.  de  St-Amand.  HB-2,  folio  31. 
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paux  et  ({ue  le  seigneur  dispose  d'un  large  })onvo!r 
de  révocation.  La  garantie  d'impartialité  qu'offre 
d'ordinaire  la  paridiction  échevinale  est  donc  plus 
ou  moins  forte  suivant  le  caractère  de  l'hoinme  (pii 
détient  la  crosse  abbatiale. 

Cet  état  de  dépendance  explique  à  merveille  et 
tout  naturellement  comment  à  Saint- Amand  le 
corps  échevinal  ne  possède  pas  de  mayeurs.  Le 
mayeur  est  lui  homme  qui,  dans  les  grandes  circons- 
tances, représente  la  cité.  A  Saint- Amand,  l'abbé 
est  le  seigneur  :  il  occupe  lui-menie  ou  il  délègue 
son  lieutenant  le  prévôt. 

Plusieurs  fois  aux  archives  communales,  et  princi- 
palement dans  les  informations  sur  rixes  ou  assassi- 
nats, notre  attention  a  été  retenue  par  cette  quali- 
fication oriuinale  :  ((  Le  sieur  X...  à  son  tour  eschevin 
de  ceste  ville,  eagé  de  ...  après  serment  preste...  » 
Le  texte  refll^ant  l'interprétation  d'un  roulement 
comme  eschevin  ou  comme  juré,  que  peut  bien  être 
un  ((  échevin  à  son  tour  ?  »  M.  l'abbé  J.  Desilve  (1) 
émet  Tavis  que  le  mode  d'élection  du  corps  éche- 
vinal décrit  par  la  coutume  a  dû  disparaître  avant 
le  XVIP  siècle,  il  écrit  en  note  :  <'  aucun  acte  de 
renouvellement  du  Magistrat  à  partir  de  H)  12  ne 
donne  lieu  de  croire  à  l'intervention  des  premiers 
échevins  dans  l'élection  des  autres.  En  1658,  plu- 
sieurs échevins  nommés  par  Benoît   Legrand,  s'in- 


(i)  J.  Desilve.  —  Nicolas  du  Bois^  p.  32. 
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t ! I  u  1  ♦•  Il l   echevi n ^  à  ie ur   lu 1 1 .*■.    T î i 
apît  -   1TT<»    in   que  l'abbé  nomme  toi!-  !rs  otticiers 

<  H  \.    "  iSi  je   U'ciduis   bii'ii   la 


de 


<  li 


eaiure  à  son  ch 


pensée  de  rautetn,  l'abbé  aurait  nom  in*'  le>  <(  lien  i  is 
sur  une  liste  de  bourgeois  que  leur  situation  de 
famille  ai^pelait  plus  spécialement  à  la  fonetion. 
Nous  avoîi^  roponnn  (pic  (i(\>  iislcs  d'  lionorables 
lionunes  »  furent  dressées  à  Saint- Amand  ver's  la 
tin  du  X  \'n-' ^^ieele  (  I  ).  Tette  constatât  ion  n'est  pas 
saiis  ajouter  une  certaine  force  à  Fidée  |)réeédeiite. 
Toutefois,  la  disparition,  au  Wd*'  sièelo,  au  lende- 
main, de  la  rédaction  officielle  de  la  coutume,  du 
système  de  Télection,  ])"u!  -o^nblcM'  à  fjU(^l(pi(\-^-uns 
prématurée.  Les  doeunients  actuellement  connus 
ne  nous  paraissent  pas  tout  à  iail  déinonstratifs. 
II  est  certain  qu'au  X\  1 1 1'  dèrie  Tabbé  n.ommait 
tous  les  ('elievins,  et  rpi*^  ceux-ei  n'avaii^nt  autauie 
part  dan>  l'élection.  Ceci  résulte  dii  document  sui- 
vaTit  (2)  :  <^  Ib^nrv  Benoist  .Mario  Hcment,  évêque 
de  Frascati,  cardinal  duc  d  ^  oi  iv,  \  ice-chancelier 
de  la  Sainte  Edi-c  romane  et  arrhiDrêtre  de  la 
Ijai^ilique  vaticane  de  Saint- Pierre  de  Rome,  com- 
mandeu.r  de  !d\o"1i-e  i\r  Saiiît-T.anrent-Damase,  abbé 
commendataire  des  abbayes  de  Saint-Aniand,  ordre 
de  Saint-Benoist,  diocèse  de  Tournay.  et  de  Saint- 
Sauveur    d  Anelini,    nicnu-    ordre,    diocèse    cfArras. 


(i)  Arch.  com.  de  St- Amand.  RH-.T),  pièce  2. 

{2)  Arch.  com   de  Saint- Ammid    !"F-7,  folio  40  et  '*7. 
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«A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
nous  avons  nommé  et  nommons  pour  rem  pin  ie 
magistrat  de  notre  ville  de  Saint-Amand  et  ses  dé- 
pendances pendant  la  présente  année  i7u7,  les 
sieurs  :  Vv^aché,  avocat;  Gosse,  médecin;  Druon, 
de  Sassegnies  ;  Dutordoir  fils,  maître  des  postes  ; 
Raviart,  brasseur  ;  Jean-Baptiste  Lemaire  et  le 
sieur  Deshayes,  pour  par  eux  jouir  pendant  ladite 
présente  année  des  honneurs,  fruits,  revenus  et 
emolumens  attachés  aux  fonctions  et  ([ualités,  le 
Magistrat  et  echevins  dudit  Saint-Amand.  Si  man- 
dons à  notre  Prévost  de  Saint-Amand  et  a  tous 
autres  qu'il  appartiendia  de  recevoir  d'eux  le  ser- 
ment nécessaire  et  les  mettre  et  installer  en  bonne 
et  due  possession,  (es  ])]*ésentes  domiées  à  Paiis 
le  12  avril  IToT  par  Josepli  Brunet,  écuyer,  avocat 
au  Parlement  et  es  conseil  du  Roy,  intendant..., 
ministre  et  secrétaire  de  nos  commandements.  — ■ 
En  vertu  de  la  présente  commission,  les  y  dénommés 
ont  preste  le  serment  requis  et  oi'dinaire.  En  foi  de 
quoy,  je,  greffier,  ay  signé  ce  22  avril  1767.  Prévost.  > 

On  voit  que  le  serment  échevinal  se  conserva 
jusqu'à  la  Révolution. 

En  1 789,  le  vœu  suivant  est  inséré  dans  le  «  Cahier 
des  plaintes,  doléances,  remontrances  et  vœux  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Saint-Amand  et  des  vil- 
lages "  (1)  :  7°  ((  qudl  plaise  à  sa  ^lajesté  ordonner 
qu'à  l'avenir  les  echevins  de  la  ville  et  dépendance 


(i)  Ai^ch.  com.  de  St  Amand.  AA-2,  folio  64. 
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seront  élus  annuellement  à  haute  voi\  pu  ic.>  aubes, 
pasteur,  nobles  gradués,  eschevins,  marguillit  i .  pau- 
vnNonr  et  vingt  notables  bourgeois  par  ceux-ci  à 
choisir.  Cette  demande  est  assez  conformée  aux  dri  la- 

ratinn-^  des  rois  prédécesseurs  de  iinL'f  îiionai'ijut^ 
régii  irii  [iii,  jaloux  du  titre  (!<'  Père  da  INaiple,  ne 
confiera  certainement  pas  pbi'^  longtemps  releetioii 
des  ailîMiin-irateurs  des  biens  des  villes  du  royaume 
aux  porsoTinos  qui  en  ont  sor.aiiu'jieirieut  détesté 
des  vanités.    » 


SECTI'A'  \' 


Les»     |'i'aii<'!^-»liii*<'"-«. 


T.e  nianus^a  it  de  Valenciennes  constate,  folio  28  r^ 
rexisteuee  de.^  iiuiiL.>-jurés  :  «  maint  francq  homme 
ou  TTI  des  mieidx  wallans  de  Peidle  doivent  estere 
eskL-.  \)iiv  le  consail  de  i'Egiize  et  que  il  en  soient 
hommes  et  soient  fî'.Hicq  jai-es  pour  l'onneur  de  la 
terre  vl  pxau  ehe  que  esciievins  en  soient  luiforehiet.  » 

La  coutume  rédigée  fait  voir  dans  les  francs-jurés 
avant  tout  des  conseillers.  C'est  aux  lumières  de 
ce-  hommes  u  savans,  diseretz  et  prudens  )»  (1) 
(|ue  les  éelievin>  ont  recours  lorsqtie  la  cause  en 
litio-e  présente  des  difficultés  embarrassantes.  Aux 


I 


(i)  Coiit.  de  bt-Arnand,  chap.  5,  art.  1. 
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débats  des  affaires  criminelles,la  présence  des  francs- 
jurés,  garantissant  la  régularité  de  la  procédure,  est 
indispensable  ;  elle  est  également  rerpiisr  ]nr<  du 
prononcé  d  une  sentence  capitale. 

La  nominatioTî  est  faite  par  l'abbé  et  avant  leur 
entrée  en  charge,  les  francs-jurés  sont  tenus  de  prê- 
ter iui  serment  soloYinol.  En  voici  la  formule  con- 
servée par  les  Archives  Municipales,  registre  BB.l.  : 
«  Je  jure  par  le  Dieu  tout  puissant,  sur  la  damna- 
tion de  mon  âme  et  dessus  les  saintes  Evangiles  que 
je  touche,  sur  mon  léa  le  léalsens  et  povoir,  j'exer- 
ceray  Testât  de  francq-juré  ;  garderay  les  droitz 
et  haulteurs  de  monseigneur  et  de  sa  maison  tant 
pour  le  maintenement  de  ses  justices  tant  crimine- 
les  que  civiles;  garderay  le  secret  de  la  court  et 
y  comparoistera}'  toutes  et  quantefois  que  requis  en 
seray,  en  servant  de  conseil  sans  favoriser  personne 
plus  avant  que  droict  et  justice  le  requiert  pour  la 
correction  des  maiivaix  et  le  maintenement  des 
gens   de  bien.  Ainsy  m'aide  Dieu  et  ses  saintz.    » 

La  fonction,   d'une  durée   en   principe   illimitée, 
est  révocable  au  bon  plaish'  du  seigneur. 


SECTIcy  VI 


I.es    •Iiii't'w 


Dès  le  XIF  siècle,  les  jurés  apparaissent  à  côté 
des  échevins  à  Valenciemies,  à  Cambrai,  à  Tournai, 
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a  Soirrnio-.  à  ^mirtrai  (Ij.  M  rn  est  de  nu'inc  à 
Sauit-/\iiiai.([.  -La  charte  df  1  H'4.  précédcniineiit 
signalof.  rovolo  même  roxistence  de  deux  catégories 
(le  ]\\rr<,  :  «  très  ou  nihUixa'  prudcMiliores  de  Pa- 
hula  jinati  >i(it  cuv^  j!iraii>,  iit  pro  \-elle  abbati,^ 
dicendis  iiitersint   judiiiis     . 

Le  iiiann-rrit  de  ^^a!eîu■i(Mî^es  n'est  uiièi'c^  ])lus 
explieite  :  ciiuiteic^  on  \  hoinnies  doixcnt  estere 
esliis  de-  plus  sages  de  Pi/ulk^  à  la  volonté  de  Tabet 
L|U\  .■^oyveht  jaiet  avecqz  eeulx  de  la  vilk^  car  \y 
lioinniez  Spint-Aiiiand.  dnvvent  estere  aux  juuemens 
de  le  paix  n. 

La  îéuuinn  de-  in.rés  de  1m  \  ille  et  de>  jui'és  de 
l"abba\e  t  oi.>tit u.ul  \  rai-enii>labl(unent  uu  coUèore 
(\r  sept  irienieres.  r^'e^t  du  moin^  ce  no!nl)i'e  (|ue 
iiou.-  retrou\ua>  iui  X\  1'  siècle.  A  eelte  é})0(pie 
les  juiés  ont  encore  la  mission  d'aider  les  écheviirs 
dans  radninu>lraUoti  de  la  Justice  eriniinelle  ou 
ci\ile.  lm}]iédiattunent  après  la  recréaticru  de  la 
Lo\-  ,  c"c:-l-a-diic  le  renouvcllenient  du  Magistrat  », 
le  prévôt  se  rénuit  aux  échevins  y)Our  les  instituer. 
Le.-^  Jurés  prctcal  de  .^uilc  uu  serment  solennel  : 
nous  n'en   avons   \)i\<  j'ctrouvé  la  teneur. 

Xou>  a\on:5  \  u  que  .-^ous  la  prélature  de  Nicolas 
du  Bois  la  durée  des  fonctions  éclievinales  fut 
souvent  prorogée,  celle  u  continuation  '  des  éche- 
vins  électeurs    amena    naturellement    par  voie    de 


conséquence  la    «  continuation     .    des   jurés,    leurs 
élus  (1). 


SECTION    \n 


Le»    Hayeure. 


L'abbé  choisit  et  nomme  parmi  les  personnes  dont 
la  réputation  est  intacte,  ses  maveurs.  Ils  sont  au 
nombre  de  trois  ou  quatre,  déclare  la  coutume, 
Chap.  VII,  nuiis  on  en  compte  jusque  six  dans  le 
cours  du  XVIIe  siècle. 

Leurs  attributions  correspondent  à  peu  près  à 
celles  de  nos  huissiers.  Ils  font,  sur  ordonnance 
rendue  par  les  échevins,  les  ajournements,  c'est-à- 
dire  qu'ils  assignent  les  parties  à  comparaître  à 
jour  fixe  devant  le  juge  criminel  ou  civil.  Quand 
l'instance  est  close,  ils  mettent  la  sentence  à  exé- 
cution. Tel  est  le  champ  sur  lequel  s'exerce  leur 
activité. 

Il  est  probable  que  les  mayeurs,  vers  le  milieu 
du  XVIl^  siècle  ne  s'acquittèrent  plus  de  ces  fonc- 
tions avec  toute  la  correction  désirable.  Le  conseil 
souverain  de  Tournai  leur  ordonna,  le  22  mars  1672, 


(l)  Cf.   \\  .vLTEKS.  —  Les  libertés  ^O'innunoles,  l.  2,  p.  '-M'i. 


(i)  Arch.com.  de  St-Amand.  BH-1  lolio  8.  «Messieurs  les  Urevost  et 
Kschevins  oui  àc  mêmes,  veue  commune  résolution  et  communic.iiiun 
trouvés  aussv  expédient  de  continuer  les  dict  jurés  ». 


M 


n 
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.  et 


11^ 


,1,.  tenir  un  registre  indiM>iai.l  le  j-'ur  de  réeeptiou 
du  jugement,  la  AaU-  de  rexeeulmn.  la  somme  due 
Pt  lesnnm>  du  denuuuU-ur  et  du  détendeur.  Les 
maveurs  durent  désormais,  et  en  vertu  de  même 
règlement,  eomparaitre  en  la  eliambre  éehevinale 
le  "lendemain  des  plaids  généraux,  devant  les  eom- 
missaires  du  Magistrat  nommés  à  eet  effet,  pour 
y  répondre  au.x  aecusations  portées  eontre  leur 
ministère.  Leur  abseuee  était  punie  d'une  amende 
de  3U  florins  et  même  pouvait  entraîner  l'exclusion 

de  la  charge  (1). 

Les  mayeius  nouvellement  nommés  prêtent  ser- 
ment, fournissent  caution  s()lval)le  et  sûre  et  re- 
çoivent alors  leur  commission. 


SECTION  Vin 


I.o»     \oil'-.l  <■■•<'■»• 


Au  jour  que  veut  bien  détenuiner  le  prévôt,  les 
éc-hevins  créent  trois  ou  ([Ucitre  voir-jurés.  Ces 
officiers  sont  investis  crune  i)artie  de  la  justice 
foncière.  Leur  compétence  est  limitée  aux  rentes 
foncières  :  en  cas  de  non-paiement  des  arrérages, 
ils  opèrent  les  retraits  et  pratic^uent  les  saisies  or- 
données par  les  échevins. 


(1)  Arch    cu->>,  de  Saint-A^nand,  iUi--^,  loliu  5j. 
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SECTION  IX 
Les    £:gai*4lM. 


Nous  connaissons  peu  les  awardeurs  ou  eswar- 
deurs  de  l'époque  médiévale.  Le  manuscrit  de  Va- 
lenciennes  (folio  5  r<>  )  dit  seulement  qu'ils  sont 
élus  par  les  échevins. 

x4u  XVI^  siècle,  la  nomination  des  égards  relève 
encore  du  Magistrat.  D'après  la  coutume  (chap.  8), 
ils  sont  investis  d^me  mission  de  surveillance  sur 
les  ('  stils  ))  ou  corps  de  métiers  et  les  différentes 
branches  de  Findustrie  et  du  commerce.  Ils  sont 
également  chargés  de  la  police  des  marchés.  Les 
Egards  possèdent  encore  à  Saint-Amand  un  droit 
de  visite  en  tous  heux  a  ou  on  se  peult  doubter  de 
péril  de  feu  »,  nous  dit  la  coutume  :  fonction  très 
importante  à  une  époque  où  les  maisons  étaient 
construites  en  bois  et  couvertes  de  chaume,  et  ou 
l'incendie  prenait  souvent  les  proportions  d'un  dé- 
sastre public  (1). 

Les  égards  consignent  le  résultat  de  leurs  inves- 
tigations et  transmettent  leur  rapport  aux  échevins 
qui  prennent  alors  les  mesures  nécessaires. 


(1)  St-Amand  fut  détruite  plusieurs  fois  complètement  par  des  incendies, 
uotamment  en  1424.  [irr>.  Cf.  Hoverlant  de  Beauvelaere.  —  Essai  chro- 
nologique pour  servi','  a  l'histoire  de  Tournai,  t.  65,  p,  o  et  4. 


1  -21^' 


1 2 1 


Les   égard-    ne    ^uul    d"abuid    que    (|uel(|iu's-inis, 
l;n,.  la   Miitf-  leur   îinni1)!'('   no  cesse  de  s'ac- 


mais  iiii 


eroitiv  :  ;i  \  eut  au  XViil^'  siècle  des  égards  pour 
["iiispeetioii  des  h(>i»nii-,  des  denrées  alimentaires 
des  viandes  de  boucherie.  ]>our  la  vente  des  lins, 
|)OU!'  Ici  vente  des  chanvres. 

i;in-uuii;eu  senible  surtout  avou'  servi  à  régle- 
menter de  ta(3on  très  étroite  la  police  des  marchés. 


CHAPITRE    II 


Les  plaids  de  Saînt^Atnand. 


Dans  ce  chapitre,  nous  traitons  successivement 
des  plaids  généraux,  des  plaids  du  vendredi,  des 
plaids  du  mardi. 


SECTION  1 


I.t*f«*    i»lai(lH    ^r*iiéi*î«iix, 


Trois  ])]aids  généraux  se  tiennent  chaque  année 
à  Saint- Amand.  L'époque  en  est  fixée  d'une  lîia- 
nière  invariable  depuis  les  temps  reculés  (examen 
du  manuscrit  de  Valenciennes,  f*^  11).  Ces  jours  sont 
((  le  lundy  après  la  Pasque  close,  le  lundy  enssuy- 
vant  le  jour  sainct  Jehan  Baptiste  et  le  lundy 
après  le  jour  des  Roix  )>.  Cependant  les  archives 
municipales  révèlent  que  le  Magistrat  modifie  ou 
plutôt  recule  le  jour  d'ouverture  quand  celui-ci 
correspond  à  une  grande  fête  (1). 


(i)   l'ii  ex.  Arch.  com.  de  St-Amand.  BB-2,  folio  77. 


La  ]M(!]iière  séatico  rovrt  un  caractère  solennel. 
Le  Prévôt  et  !<■>  Kdu'x  !n>,  s'adre^aiit  à  l'assemblée 
prononcent  des  allocutions  :  Item  (juaîid  le  prevost 
et  lo\'  tout  assise  au  banc  pour  plaider  les  |)lais 
généreux,  le  prevost  diet  :  ((  Coiume  S'"  je  eeiivre 
les  plaix  et  offre  a  faire  raison  et  justiee  à  tous  quy 
aves  et  arront  et  (pie  m'en  recpierront  en  presenehe 
de  lov  .  Item  les  esehevins  et  lov  offrent  aussy  a 
faire  raison  et  lov  a  leur  povoir      (1). 

Atix  nlaids  crénéraux,  s'intentent  les  actions  per- 

À.  O 

sonnelles  et  se  publient    les  ?-etraits  (rhéi'itages. 

C'est  également  dans  ces  grandes  as^end)lées  ju- 
diciaires   que   se    rend    ce    ([u' Hnverlant    de    Beau- 
velaere  (2)  dénomme  Va})}Hl  fuir  hi(C.  Tous  les  habi- 
tants doivent  se  trouver  en  personne  a  la  Bretèque, 
lieu  ordinaire  des  ptd)licati()ns.  Un  mayeur  proclame 
les  noms  inscrits   sur   un    registre   dressé     par  les 
maveurs  et  commis  des  villages.  Seuls  sont  dis])enses 
de  répondre  les  officiers  de  la  maison  de  Tabbé  et 
les  échevins  descendu-  de  charge  ou  encore  en  exer- 
cice, riuique  défaillant   est  passible  d'une  amende 
de  cinq  sols  parisis  envers  le  prévôt.  Les  veuves  ([tii 
ordinaiîcmcnt    ne   sont    pas    appelés   eneoLU'ent    la 
même  amende  si  un  créancier  forme  plainte  contre 
elle  et  si  1a  dette  est  reconnue  existante. 


(1)  Bibl.  de  Valenciennes,  ms.  n«  080  (1031),  folio  33. 

(2)  HovERLANT  de  Beauvelaere.  —  Essai  chronologique,  tome  65,  p  18. 
—  Hue,  en  vieux  français,  cri  public,  proclamation,  d'où  huchier,  husquier 
cad.  publier. 


]oç5  

Cet  appel  hue  hue  apparaît  comme  un  hommage 
de  soumission  et  de  vassalité  rendti  ati  seigneur 
de  la  terre.  Ceci  explique  l'immense  inq)ortaace  qui 
s'y  attache  et  que  dénonce  F  ex  amen  des  Archives. 

En  ITôl,  les  maveurs  et  commis  des  différents 
villages  de  la  châtellenie  ont  sous  peine  d'amende 
à  adresser  un  nouveau  rôle  parce  qu'il  «  est  d'ailleurs 
malaisé  d'en  reconnoître  les  défaillans  à  cause  que  le 
cahier  des  noms  desdits  Boiu'geois  n'est  point  assez 
souvent  et  exactement  renouvelé   »>  (1). 

Une  autre  pièce  des  archives  communales  (FF.  16) 
montre  avec  qtiel  soin  jaloux  Tabbé  fait  respecter 
ses  droits  et  poursuit  les  usiu^pateurs.  Voici,  d'après 
le  document  les  faits  de  la  cause:  u  neanmoings  le 
seigneur  de  la  HauAvardries  aiant  acquis  puis  deux 
ou  trois  ans  chertain  fiefz  nommes  lefiefz  d'Auber- 
chicourt  (2)  C[u'il  dit  tenir  en  fief  viscontiers  du  sei- 
gneur de  Bouvenies,  consistant  en  sept  quartiers 
de  tiers  en  eunne  pieches  et  sept  centz  par  autres 
avec  aucuns  autres  arriere-fiefz  subalterne  scitué 
es  villages  de  Rumegies  et  Sameon,  ensamble  en 
plusieurs  parties  de  rentes  assigné  sur  pluisieurs 
maison  et  héritages  dudit  Rumegies,  ensamble  dti 
villages  d'Aix,  vœut  empescher  et  donner  obstacle 
a  ce  que  ceux  dudit  Rumegies,  lesquelz  ont  maison 


(i)  Arch.  com.  de  Saint- Amand.  BB-19. 

(2)  Le  fief  d'Auberchicourt  n'a  rien  de  commun  avec  le  village  de  ce  nom. 
Il  était  situé  à  Rumegies,  La  véritable  dénomination  est  Obercicourt  : 
d'où,  par  altération,  Auberchicourt 
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charges  desdites  rentes  a  sondit  fiefz  ou  que  les 
doibvent  rente  an  fief  subnherne  a  sondit  fiez,  vient 
respondre    et    conijiartHi     ausdits    plais    g»  iiii  hik 

coîimio  ilz  -ont  aormr^tnmn  fairo.  1f^^  riisisantez  estre 
ses  manantz  et  subjectz  et  a  cest  eifcci  iilaitprottes- 

ter  par  not taire..  » 

Le  dociinu  rit  (icsniu'  ^ain  de  cause  à  Fabbé.  Une 
partie  de   Texposé  des  motifs  est  surtout    intére>- 
sante  :    -  la  raison  est  t|ue  les  a})bes,  religieux  et 
couvent  de  Saint-Aniand  sont  en  possession  inime- 
rnoriaele  d'avoyr  et  exercer  en    toute  la  terre  de 
Saint-Amand  consistant  en  sept  villaiges  et  speciai- 
lement  audit  Rumegies,  toute  justice  luiulte,  niovene 
et  basse,  de  cognoistre  de  toutes  matières  et  diffé- 
rent/,   qui   seroient    suscitez   entre   les    numans    et 
habitans   deladite    terre   de  Saint-Amand,  tant  au 
regard    de   la    realité  des  lieritaiges  que  des  debtes 
et    actions  personnelles,  et  ce,  privativement  et  a 
Texelusion    de   tous  aultres   seigneurs    ayans   fiefz 
en    ladite    terre  ;  comme  aussy  ont    en    samblalle 
ininuMïioruille  |)Ossession  de  tenyr  icsdis  trois  plais 
generaulx   et  a.ppeller  a    iceulx   tous   et  chacun  les 
iiianaus    et    liabitau^.  uie    ladite    terre  a  i'effect  de 
(lel)vovî  rornparoyi'  personnellement  et  de  respon- 
«lif  cl  Fappei  (in\   >t'  taiel  pa?*  ledit  mayeur  a  payue 
(If  r\\[ri\  -olz  parisi>  (faînende  vers   le  seigneur...  » 

Ces  textes  sont  en  même  leiiip;^  une    application 
i]\\  priiii-ipe  i|_ue>^fief  et  justice  iTont   ri^ii  de  coni- 

î  I  i  u  î  i    », 


125 


SECTION  II 


1,1- 


|jiaiti«»    il  si     %  t' iiclpcdi. 


Après  les  plaids  généraux,  solennels,  extraordi- 
naires, les  plaids  uni  inaires  et  bi-meiibuei^»  du  ven- 
dredi. Le  ])révôt  et  les  échevins  tiennent,  en  effet, 
leurs  audiences  en  la  salle  de  justice  de  rabl)aye 
de  quinze  jours  en  quinze  jours.  La  coutume  divise 
rigoureusement  le  temps  des  vacations  en  trois  pé- 
riodes. La  première  commence  avec  la  moisson  des 
blés,  quand  il  y  a  gaviaax  de  bled  abattus,  et  prend  fin 
le  vendredi  qui  suit  la  saint  Jean- Baptiste.  La 
deuxième  part  du  vendredi  de  Noël  et  se  termine  le 
«  lundi  parjuié (1  )  ».  La  dernière  période  enfin  s'étend 
du  vendredi  (pii  suit  Pâque  fleurie  juscprau  lundi 
qui  suit  Pâque  close. 

Pendant  le  temps  des  vacances  judieiaires.  les 
officiers  chargés  de  la  mise  en  mouvement  de  ra])pa- 
reil  judieiaire,  le  grautl-inaire  en  matière  criminelle, 
le  prévôt  en  matière  civile,  perdent  le  droit  de  «  se- 
moncer  »  les  échevins.  En  cas  d'uigence,  ceux-ci 
peuvent  de  Umr  chef,  de  leur  propre  autorité,  porter 
des  ordonnances  et  administrer  la  justice. 

Toutefois,   ceitt^    indépendance  des  échevins   qui 


(i)  Lundi  qui  suit  la  fôte  de  TEpiphanie. 
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se  donne  normalement  libre  cours  pendant  les  vaca- 
tions, n'existe  plus  dans  le  cas  d'absence  du  prévôt. 
La  semonce  appartient  alors  au  seigneur  ou  à  son 
hôtelier  lequel,  nous  dit  la  coutume,  est  ordinaire- 
ment le  receveur  du  petit  comptoir.  Quelques  lignes 
sur  la  situation  de  ces  officiers  paraîtront  peut-être 
intéressantes.  Le  receveur  du  ptui  coiiiijtoH,  c'est 
le  moine  préposé  à  la  recette  des  menuo^  rentes 
seigîH  finales  :  ces  rentes  sont  nombreuses  ri  le  car- 
tulaire  des  rentes  du  petit  comptoii  f1^.  daté  de 
!:)4(i,  contient  37  folios  bien  rempli:,  d  Uxie  écriture 
serrée.  L'hôtelier,  c'est  celui  qui,  pendaî!!  l'absence 
du  seigneur,  a  la  sarde  de  la  demeure  .seigneuriale, 
la  «  cure  de  l'hostel  »,  comme  l'on  dit  dors.  Cet 
officier  dont  le  nom  trahit  les  origines  modestes, 
jouit  au  XVI^  siècle  de  prérogatives  assez  étendues 
et  doîit  il  se  montre  fier  (2).  Il  détient  une  partie  de 
la  justice  foncière  et  de  quinzaine  en  quinzaine,  tout 
comme  Messieurs  du  Magistrat,  il  tient  ses  plaids.  Sa 
compétence  est  seulement  plus  limitée  :  il  valide  les 
saisies  consécutives  au  non-paiement  des  rentes  sei- 
gneuriales. Il  est  juge  et  partie  en  la  cause,  et  il 
doit  faire  abstraction  Complète  des  intérêts  matériels 
de  l'abbaye  :  c'est  là  un  défaut  de  garantie  pour 


(1)  Arch.coïn.  de  Saint- Amand.  Série  II.  1. 

(2)  Arch.  corn  de  Snnt-Amand.  FF-i,  folio  1-04:  Requête  du  receveur- 
hôtelier  au  seigneur-abbé  contre  les  empiétements  du  prévôt  Du  Sart. 
D.  BoMKACE,  énumérant  les  droits  de  Thotelier,  invoque  leur  ancienneté  : 
«  ce  qu'ainsy  a  été  praticqué  de  tous  temps  sans  aucune  mémoire  de 
contraire  ».  L'abbé  condamne  l'immixtion  du  prévôt. 
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le  justiciable.  —  L'hôtelier  a  encore  un  droit  de 
visite  sur  les  chemins  et  les  courants  ou  sceuwes  qui 
sillonnent  la  châtellenie,  il  en  vérifie  l'état,  prononce 
et  perçoit  les  amendes.  —  A  l'hôtelier  revient  le 
produit  de  l'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  Wa- 
resquaix  (1)  ou  biens  communaux,  très  noinbiPiiv 
à  baiiii-Aiiiaiid.  Enfin  et  c'est  là  son  rôle  le  plus 
important,  en  cas  d'absence  du  prévôt,  j'ai  drjà 
signalé  ijuil  icUeiit  i  exercice  du  puu\  uir  judiciaire, 
en  délivrant  aux  échevins  le  pouvoir  de  juger,  en 
les  ((  semonçant  ». 

Après  avoir  déterminé  les  juges  des  ])]aid-  dn 
vendredi,  le  lieu  des  audiences  et  le  tcuiip-  de-  vaca- 
tions, notre  coutume  s'étend  ensuite  longuement  sur 
la  fayuii  dont  se  déroule  F  instance  et  sur  ùi  iiiarche 
de  la  procédure  en  vigueur.  Les  formes  de  cette  pro- 
cédure diiteieiil  suivant  la  nature  des  actions. 

En  matière  mobilière  d'abord,  la  comparution  en 
justice  est  précédée  de  trois  ajournements  portés 
par  un  mayeur  à  la  semonce  du  prévôt  et  à  l'or- 
donnance des  échevins.  Cette  alternative  se  pose  : 
ou  le  demandeur  défère  le  serment  dans  l'acte  d'as- 
signation et  alors  «  widenge  et  condempnation  se 
faict  sommierement  »;  ou  le  demandeur  laisse  le 
débats  suivre  leur  cours  et  alors  les  avocats  ont  à 
présenter  leurs  arguments.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  partie  perdante,  qui  a  saisi  téméraire- 


(i)  Arch.  corn,  de  St- Amand.  FF-1,  folio  126. 
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ment  la  justice,  est  passible  d'une  amende  de  cinq 
sols  parisis  envers  le  prévôt.  Cette  peine  se  retrouve 
dans  le  manuscrit  de  Valenciennes,  folio  12  r^  : 
((  cis  qui  fet  fause  plainte  est  a  cinq  sols  parisis  ». 
Eli  matière  de  rente  foncière  rachetable,  sur  la 
plainte  du  credi-rentier  non  payé,  les  échevins  or- 
duiiiifiil  au  maire  du  lieu  ^ui  Ic^j^ucl  1  iiiiineubie  e.=  l 
situé,  de  se  transporter  vers  le  débi-rentier,  de  cons- 
tau  i  Is  xi^ience  de  ia  dette  et  alors,  de  |iuui>uiv  rc  le 
pait'iii'.'nî  \)iir  ]i{  saisie  et  la  vente  des  mei'Mc-.  Ton- 
tetuis,  eu  cas  d  opposition  de  ia  puil  du  débiteur,  le 
maire  doit  l'assigner  à  la  ])rochaine  audience,  après 
avoir' |>raîi{{ue  une  saisie-airet,  prealablemejil  la  main 
de  JNsff'rf  (janiie{\).  La  proeédure  peut  être  toute  dif- 
férente en  cas  de  stipulation  tornielle  ou  si  le  débi- 
rentier  est  forain.  Elle  aboutit  dans  ce  cas  au  '^  Re- 
trait au  défaut  de  paiement  de  rente  foncière  », 
comme  dit  du  Mées  (2)  à  propos  des  coutumes  de 
Valenciennes,  de  Alons  et  de  Camhray.  \^oici  (pielle 
est  |)our  Saint- Amand  la  marche  de  T instance.  Sur 
la  ])lainte  du  bourgeois  créancier  de  trois  années 
d'arréraaes,  les  éclie\  ins  rendent  une  ordoiuiance 
en  vertu  de  hn pielle  u^i  mayt^ur  assisté  d'un  voire- 


(i)  Saint-Amand  a  dû  connaître  anciennement  une  autre  forme  d'exécu- 
tion suivant  laquelle,  plainte  étant  faite  au  seigneur  on  aii  maire,  le 
seigneur  délivre  au  plaignant  le  ya^^e  qu'il  prend  dans  la  maison  du  débiteur 
de  ia  rente,  (^f.  P.  Gollinb:t.  —  La  saisie  privée,  p.  106  (analyse  de  la 
charte  d'p]scautpont,  donnée  par  le  seigneur  de  St-Amand  (i:^.'^). 

(2)  1)1  Mek.S.  —  Histoire  et  clé/nents  du  drnil  fran':o>s.  p.  3r>l)  et  377.  — 
Il  est  inutile  de  remarquer  que  le  mot  «  retrait  »  est  techniquement 
inij-ropre,  mais  l'usage  en  est  général  dans  les  documents  de  pratique. 


juré  et  d'un  témoin  doit  mettre  en  arrêt  et  saisie  les 
immeubles  sur  lesquels  la  rente  est  assise.  Ces  «  deb- 
voirs  d'arrest  et  saisine  »  s'accomplissent  durant 
trois  quinzaines.  Les  mêmes  personnes  vont  cer- 
tifier devant  le  Magistrat  qu'ils  ont  fidèlement 
rempli  leurs  fonctions  et  que  signification  dr  la 
saisie  a  été  faite  au  débi-rentier.  Les  échevins 
rendent  une  nouvelle  ordonnance  prescrivrini  de 
publier  la  plainte  de  retrait  et  d'ajourner  le  débi- 
rentier  au  second  joui   des  plaids  ordinaires. 

En  ca>  de  défaut,  les  échevins,  juges  fonciers 
tenant  en  mains  le  rain  (ramus),  symbole  de  la  |)ro- 
priété,  en  désliéritent  le  débi-rentier  et  adhéritent 
le  crédi-rentier  :  celui-ci  est  rétabli  ]^ar  rain  et  ])ar 
bâton  en  possession  et  propriété  de  T immeuble 
arrenté.  La  coutume  astreint  le  greffier  de  la  ville  a 
tenir  registre*  particulier  des  plaintes  de  retrait. 

A  ces  mêmes  plaids  du  vendredi,  ces  échevins 
peuvent  par  voie  d'ordonnance  permettre  aux  titu- 
laires d'un  droit  de  cens  ou  de  rente,  aux  créanciers 
pour  labours,  fumures  ou  semences  (énumération 
limitative)  défaire  procéder  d'abord  à  la  saisie  des 
récoltes  par  ministère  de  mayeur  instrumentant  en 
la  présence  d'un  voire-juré  et  d'un  témoin,  et  en- 
suite, à  la  vente,  dernier  stade  de  Texécution.  L'ar- 
ticle 13,  chapitre  10  de  la  coutume  détermine  la 
collocation  de  ces  créances  :  les  labours,  fumures 
et  semences  occupent  le  premier  ordre,  les  rentes 
le  second  et  enfin,  viennent  les  cens.  En  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  des  créances  et  leur  vérification,  la 
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continue  (cliaj).  Kl  <nt.  ir>)  établit  luie  préson]|)tioîi 
iî'rt'tî;iual)le  du  buii  druil  un  ia\  uur  du  ceiLsier  ou  du 
tredi-î'taititM'  ([ui  ^nnit  justifier  (hi  pa.icMîiriit  de  deux 
redevances. 


CHAPITRE    III 


Les  privilèges  de  la  bourgeoisie. 


SECTION   liJ 


I.OM  |>|{ii<l»4  <lii    iiiîtrdi, 


En  dcliors  des  audiences  du  vendredi,  le  prévôt 
sièo-e  encore  le  mardi  de  chacjue  (piinzaine  :  c'est 
alors  audience  criniinelle  ou  de  police.  Vu  seul  ajour- 
nement suffit  d'après  la  coutunu^  (chap.  Il,  art.  J) 
pour  év()(picr  Tattaii-e.  Le  prévôt  s'occupe  à  ces 
plaids  de  fixer  le  taux  {\c<  amendes  et  d'évaluer  le 
montant  i\e>  donnnages  et  intérêts  accordés  à  la 
victime  de  F  infraction. 


Qui  peut  se  prévaloir  du  titre  de  bourgeois  ? 
question  préjudicielle  qui  a  son  importance,  car, 
en  maints  endroits,  notre  coutume  parle  de  bourgeois, 
de  numans,  de  forains  et  leiu'  applique  un  traite- 
ment différent.  Essayons  d'esquisser  en  quelques 
mots  la  distinction. 

Le  bourgeois,  c'est  le  représentant  d'une  famille 
anciennement  établie  à  Saint-Amand,  ou  l'étran- 
ger qui  obtient  des  autorités  compétentes  le  droit 
de  cité.  Les  archives  comnuniales  renferment  plu- 
sieurs de  ces  demandes  d'obtention  (1).  La  requête 
est  adressée  à  l'abbé  ou  au  grand-prieur,  au  prévôt 
et  aux  échevins  de  la  ville  :  elle  doit  être  aecomi)a- 
gnée  d'un  extrait  baptistaire,  d'un  extrait  de  bomie 
vie  et  mœurs  et  d'une  note  faisant  connaître  l'état 
des  ressources.  11  semble  d'ailleurs  que  l'adminis- 
tration seigneuriale  accorde  assez  facilement  l'ad- 
mission sollicitée,  lorsciue  l'impétrant  justifie  d'une 
profession  cpielciue  peu  lucrative  ou  d'un  certain 
avoir  lui  permettant  d'être  à  l'abri  du  besoin. 


;i)  Arch.  corn,  de  St-Amand.  FF-7,  i.  21  ^o. 


Ml 


An  (leurô  ininicdiatcmoîit  inférieur  de  Techelle 
sociale,  pre^ijue  au  iiuane  nncau  ([ue  le  bourgeois, 
se  trouve  le  manant.  Le  manant,  c'est  Tindividu 
qui  peut  exhiber  une  autorisation  de  fixer  sa  de- 
meure dans  rétenchie  de  la  terre  de  Saint-Amand. 
Sa  condition  e>t  [)res((ue  égale  à  celle  du  bourgeois 
et  il  profite  dans  une  très  large  mesure  des  préro- 
gatives attachées  à  cette  qualité.  La  seule  diffé- 
rence importante  ([U*il  convienne  de  signaler  con- 
siste dans  ravènenuMit  aux  offices  :  le  manant  ne 
peut  y  prétendre. 

]Moins  favorisé  (pie  le  manant,  le  forain,  Thomme 
du  dehors,  celui  qui  liabite  la  châtellenie  voisine 
est  resté  Tetrajiger.  pres(pie  remiemi.  Au  moyen- 
âge,  si  (piehpK^  différend  s'élevait  avec  un  botu'geois, 
il  vovait  au»iî')t  .se  dresser  contre  lui  toute  la  com- 
muiiciutr  :  -<  aucuns  de  le  p<ux  a  (  uru  ifnj  (h  for- 
rnJv,  hf  jfrfix  doit  son  liowme  tenser  (  1  )  (pi'otéger)...  » 
La  rnutume  du.  WV'  -]<'•■' lt\  'mi  ca.-  dr  rixe  entre 
bouro^eois  et  forain,  en  cas  dajrc-iaîiirn  du  toiam 
débiteur  (2),  non  seulement  encourage  cette  soli- 
darité des  habitants  de  la  seigneurie  !ii  ii»  elle 
l'ordonne  connie  uA  devoir  doîiî  ].\  \iolatHHi  est 
niiTiio  d^  l'amende.  —  Au  milieu  du  .X  \  11  .-^iccic, 
le  droit  «  d'aubanité  »  fonctionne  encore  à  Saiîit- 
Amand  :  l'abbé  perçoit  à  l'occasion  du  ileec^  de 
l'aubain,  la  moitié  de  la  succession  (3). 


(i)  Ms.  de  Val.,  f.  27  v^. 

(2)  Coût.  deSt-Amand,  chap.  18,  art.  15  et  10. 

(3j  Arch.  com.  de  ^t-Amand,  FF-1,  f.  47. 
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Pariiii  ie,--  a\  alliages  attachés  à  la  qualité  de 
bourgeois,  la  coutume  (1)  mentionne  l'exemption 
de  confiscation,  le  droit  de  retenue,  la  liberté  indi- 
viduelle, l'émancipation  et  le  privilège  des  créances. 

Les  bourgeois  et  luanants  ont  a  écliappé  de 
tous  temps  »  et  «  pour  quelcpie  cas  qu'ils  peuvent 
avoir  commis  »,  à  rexemption  de  confiscation. 
Cependant  une  note  marginale  du  manuscrit  M, 
((  sauf  pour  crime  de  leze-majesté  »  laisse  planer 
quel((ue  doute  sur  la  véritable  portée  de  la  règle. 
x4.ticune  brèche  ne  serait  faite  à  cette  règle  si  le 
scribe  avait  voulu  mentionner  un  droit  royal  (2). 
Mais  il  est  certain  qu'à  Saint-Amand  la  théorie  des 
cas  royaux  n'a  jamais  été  appli([uée  (3).  Nous 
n'avons  pas  retrouvé  ailleurs  trace  de  cette  res- 
triction. Peut-être  rauteur,  connaissant  le  droit 
commun  de  la  Flandre  (4),  a-t-il  voulu  faire  un 
ra])prochement.  L'exemption  de  confiscation  existe 
à   Tournai  et   a  Aiortagne. 

Ce  n  est  pas  le  seul  privilège  coniniiin  aux  habi- 
tants de  Saint-x4mand  et  de  Mortagne,  le  droit  de 


(i)  Cout.  de  St-Amand^  chap.  9. 

(2)  Cf.  BouTiLiER.  —  Sotnme  rw^-aZe.  Ed.  Gharondas  le  Garon,  t.  XXVUI, 
p.  170  et  tit.  XV,  p.  783. 

(3)  Arch.  com.  de  St-Amand,  AA-2,  f.  ll^O.  Adresse  des  habitants  de  la 
ville  de  St-Amand  en  Flandre  :  «  La  ville  de  St-Amand  a  toujours  joui  de 
Favantage  d  avoir  dans  son  sein  un  tribunal  qui  connoissoit  de  toutes 
matières  civiles  et  criminelles,  même  des  cas  royaux  ». 

(4)  Gf.  PaTOU.  —  Comtnentaire  sur  les  coutumes  de  Lille.,  t.  i,  p.  332  : 
«  Dans  la  Flandre  etper  totwn  fere  Belgium  la  confiscation  n\i  point  lieu, 
yiisi  in  crimine  lœsœ  tnajestatis  et  hœreseos  ». 

10 
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retenue  en  est  un  autre.  Lorsqu'un  forain  achète 
dans  rétendue  de  la  terre  quelques  marchandises 
ou  denrées,  le  bourgeois  ou  manant  dont  les  pro- 
visions sont  épuisées  ou  qui  a  F  intention  de  reven- 
dre au  détail,  peut  se  subroger  à  l'acheteur  en  itm- 
boursant  le  prix  de  la  vente.  Merhn  (1),  appelle  ce 
„droit  de  préemption  le  retrait  de  bourgeoisie  et  il 
écrit  :  «  cette  espèce  de  retrait  est  admise  spéciale- 
ment par  cinq  coutumes  :  Hesdin,  Ville-Wail, 
Labourt,  Bergerac  et  Bayonne  ».  M.  Giard  (2) 
déclare  que  «  Gand,  Ypres,  Nieuport,  Furnes  et 
Bergues  en  Flandre,  plusieurs  villages  de  Picardie, 
Lande  et  Tellières  en  Artois  l'avaient  inscrit  dans 
leurs   coutumes    ».  0  „^ 

A  Saint- Amand  et  à  Mortagne,  villes  arrosées 
par  la  Scarpe,  cette  disposition  de  protectionnisme 
étroit  trouve  sa  justification  dans  les  inondations 
fréquentes  qui  dévastent  les  campagnes  et  occasion- 
nent de  terribles  famines.  Il  est  permis  de  chercher 
dans  cette  situation  spéciale  et  non  dans  un  avan- 
tage accordé  à  la  bourgeoisie,  l'origine  de  ce  droit 
de  préemption.  En  effet,  le  droit  de  retenue  (l'ex- 
pression :  ((  retrait  de^  bourgeoisie  »  serait  impropre 
évidemment)  affecte  à  Saint- Amand  une  autre 
forme  :  il  s'exerce,  bien  qu'un  peu  modéré,  même  à 
rencontre  des  bourgeois.  Le  document  (3)  que  nous 


- 


(i)  Merun.  —  Répertoire  de  Jurisprudence  :  mot  Retrait. 

(2)  (iiARD.  —  Des  Retraits:  Leur  origine  et  leur  histoire  spéciale  dans  le 
Nord  de  la  France^  p.  246. 

(3)  BibUoth.  cie  Valenciennes.  Ms  N«>  680  (1031),  f.  66  et  67. 
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publions  est  aussi  curieux  que  décisif  :  «  Pour 
ravoir  par  ung  bourgeois  part  aux  denrées  achetées 
par  ung  aultre  bourgeois  en  la  ville  et  terre  de  Saint- 
Amand.  —  Item  se  aucun  bourgeois  bargaigne 
(marchande)  on  achate  au  marchif'  oii  aul tro  part 
en  la  terre  ou  aultres  denrées  et  ung  auitres  lnui- 
geois  soit  prospTit  nnv  dio  die  tempre  assez  q^vil  y 
veult  part,  il  en  doibt  avoir  la  moictié  pour  le  pris, 
so  prnnvor  ponlt  qn'il  luy  ay  demandé  part  ». 

La  liberté  individuelle  est  assurée  dt  la  même 
façon  par  les  coutumes  de  Mortagne  et  Saint-  Amand . 
En  cas  d'infraction  criminelle,  l'information  doit 
suivre  son  cours  san^  qno  1p  bourgeois  pni^so  être 
einjirisonné  préventivement.  La  règle  ne  comporte 
d'exception  que  dans  trois  livpothèses  :  s'il  y  a  fla- 
grant délit,  si  le  prévôt  forme  plainte  et  délivre  aux 
mayeurs  et  sergents  bastonniers  l'ordre  d'arro-- 
tation,  et  si  les  échevins  rendent  ordonnance  après 
onquête.  La  procédure  est  alors  plus  rapide  et  dès 
l'incarcération,  le  procès  doit  s'instruire  et  se 
débattre  de  trois  jours  en  trois  jours  jusqu'au 
prononcé  de  la  sentence. 

Parmi  les  privilèges  de  la  bourgeoisie,  nous  avons 
mis  en  avant,  d'accord  avec  la  coutume,  une  dimi- 
nution des  charges  de  la  tutelle.  Les  biens  des 
mineurs  de  la  juridiction  de  Saint  Amand  sont 
régis  par  des  tuteurs  qu'établissent  les  échevins. 
Comparant  en  la  chambre  échevinale,  ils  pit  ten"^ 
le  serment  in  forma  et  promettent  de  rendre, 
s'ils  en  sont  requis,  bon  et  fidèle  compte  de  leur 
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administration  (1).  Les  tuteurs  forains  doivent  de 
plus  obligatoirement  fournir  caution  bonne  et 
solvable.  La  coutume  (chap.  IX,  art.  9)  mentionne 
que  les  mineurs  de  quinze  ans  non  mariés  et  les 
veuves  ont  pour  défenseurs  naturels  le  prévôt  et 
les  échevins  :  ceux-ci  remplissent  un  rôle  analogue 
à  celui  de  notre  ministère  public  actuel  en  cas 
d'absence  ou  de  minorité. 

Autre  privilège  :  l'article  T.    ]  i  chaj.iiiv  IX   vi^  îit 
au  secours  du  père  dont  le  fils  piodigut   dilapide 
le  patrimoine.  A  sa  demande,  les  échevins  renderit 
une    ordonnance    qui    est    piillh        nu     iniiu^urc 
de  mayeur  aux  différents  villages  de  la  chairlhuir 
Elle  fait   défense   aux   habitants  de   prêter    uitiue 
sur   gage   au   prodigue   :    si,    postéi  i    nnii. m     s    1  i 
publication,  un  prétest  consenti,  il  est  coiuplLU  intiii 
aux  risques  du  prêteur  pour  qui  le  patrimoine  fa- 
milial est  désormais  intangible    A  la  vérité,  it  invine 
résultat   peut   être   obtenu   par   une   autre   voie   : 
le  père  de  famille  a  la  faculté  d'émanciper  l'enfant, 
de  le  mettre  hors  de  la  communauté,    «  hors  de 
son  pain)).  Mais  ce  moyen  radical  semble  npugiui 
à    notre    coutume  ^qui    en    subordonne    l'efficacité 
à  des  conditions  multiples  et  difficiles.  C'est  ainsi 
que  l'enfant  doit  être  d'intelligence  moyenne,  que 
le  père  doit  le  pourvoir  d'une  partie  de  ses  biens  ei 
que    l'assentiment    des    échevins    est    nécessaire. 


(i)  Arch.  corn  de  St-Amand,  FF-13,  f.  183,  au  hasard  de  la  citation. 


î 
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Bien  plus  l'épreuve  du  temps  est  organisée,  pour 
consacrer  la  fermeté  de  la  volonté  paternelle. 
En  conséquence,  une  ordonnance  des  échevins 
prescrit  au  père  ou  à  la  mère  de  ne  pas  donner, 
à  l'enfant  de  ne  pas  accepter,  pendant  l'espace  d'un 
ail,  le  gîte  et  la  nourriture.  Le  délai  expiré,  si  le 
père  \âent  affirmer  devant  la  justice  que  la  pres- 
cripUuii  a  été  strictement  observée,  la  coutume  pré- 
sume que  de  graves  et  justes  motifs  expliquent 
1  iiiebiaiilable  rébuluiiuii  du  eiief  et  elle  sanctionne 
sa  volonté  en  prononçant  l'émancipation. 

Le  prnilège  des  créances  fait  son  entrée  en 
matière.  Eidre  bourgeois,  les  dettes  hypothécaires 
sur  lu^ 4 Utiles  la  justice  a  statué  sont  privilégiées, 
et,  parmi  elles,  les  plus  anciennes  priment  les 
auiit;>.  Viennent  ensuite  les  dettes  chirographaires, 
î' paiement  soumises  à  la  règle  «  prior  tempore 
potior  jure  ».  Les  dettes  de  même  nature  et  de  même 
date  concourent  entre  elles.  Cependant  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi  et,  même  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  procédure  de  l'ordre  peut  s'ouvrir. 
Son  application  est  en  effet  générale  quand  l'un 
des  créanciers  est  forain  :  les  créances  des  bourgeois 
sont  dotées  d'un  privilège  vis-à-vis  des  créances 
des  forains,  dispose  l'art.  8  du  chap.   IX. 

Le  forain  était  créancier,  il  est  maintenant  débi- 
teur. Quid  juris  ?  si  le  paiement  est  d'un  recou- 
vrement difficile,  le  bourgeois  saisit  les  biens  possé- 
dés dans  l'étendue  de  la  juridiction  et,  en  cas  d'in- 
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suffisance,  il  exerce  la  contrainte  par  corps  (1). 
Pour  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie  ou  son  élar- 
gissement, le  débiteur  forain  doit  livrer  des  gages 
proportinp.nés  à  l'importance  de  la  dette  (2). 
Toutes  les  obligations  passives  des  forains,  dûment 
reconnues    sont    immédiatement    exécuiuues. 


Il  est  admis  qu'à  Saint-  \îi 


a  \\i 


.  1     1 


(  )  î  I    \ 


ulaidt^   par 


]>rnr-iiroiir.  ot  (\au<  la  Hoî^iainlc,  et  Hrtl^  la  dcleiise. 
Lci  (iii  [<uation  du  représenté  qui  choisit  son  | procu- 
reur nrJ  Jites,  se  fait  m  la  Thaini^ro  éclH'vmaie, 
pardc\ai!ii  miéchexiu.  Cette  lorniaiité  est  suffisante 
pour  le  honrcreni^,  non  pnur  lo  plaMlrni  ts-aani  (j_ui 
doit  encore  élire  domicile  dans  l'étendue  de  la  luii^ 
diction  (en  fait,  toujours  en  la  maison  (in  | a  semeur) 
et  de  plus,  livrer,  si  l'adversaire  l'exige,  cautlnii 
des  dépens  et  dn  principal. 


(i)  Sur  Taiicienneté  de  la  saisie  foraine  ou  de  l'arrêt  dans  les  Flandres, 
Cf.  CoLLiNfiT  :  La  saisie  privée,  chartes  et  coutumes  du  Nord  de  la  France, 

p.  126,  142. 

(2)  Certaines  coutumes  des  Flandres  contiennent  des  dispositions 
analogues:  Lille,  ch.  IX,  art.  1  et  2;  Audenarde,  rub.  7,  art.  18;  Hau- 
bourdin,  art.  1  ;  Seclin,  art.'9.  —  Testai  d.  Des  juridictions  municipales 
en  France,  p.  165  :  «  Ce  droit  d'arrêt  ou  de  saisie  privée  disparaît  en 
principe  au  milieu  du  XIV«  siècle  ». 
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CHAPITRE    IV 


Les  i*i;Ines. 


L'ordre  naturel  des  matières  me  conduit  main- 
tenant à  examiner  le  code  criminel  dont  dispose 
Monsieur  le  grand-maire,  assisté  de  ses  échevins, 
jurés  et  francs-jurés.  De  même  que  la  répression 
s'exerce  sous  deux  formes,  corporelle  ment  ou  pécu- 
niairement, je  divise  le  chapitre  en  deux  sections 
dont  l'une  a  pour  objet  les  peines  corporelles  et 
l'autre,  les  amendes. 


SECTION  I 


Les    peiues   corporelles. 


De  toutes  les  infractions  criminelles,  la  plus  grave 
est  l'homicide.  Celui  qui  tue  son  semblable,  accom- 
plit son  forfait  au  milieu  de  circonstances  qui  l'ag- 
gravent ou  l'atténuent.  Chacune  de  ces  circons- 
tances constitue  à  elle  seule  une  infraction  qui 
diffère  au  double  point  de  vue  de  la  répression  et 


—  140  — 


—  141  — 


de  l'appellation.   Notre  coutume  use  à  cet  égard 
d'une   terminologie   particulière    qu'il   est   bon   de 
connaître.    Elle    établit    une    distinction    entre    le 
Tiipiirtre  et  l'homicide.  Le  meurtre,  c'est  le  crime 
prémédité,  accompagné  de  guet-apens,  l'assassinat  : 
colni  nm  M    I H  rpètre  est  livré  à  la  mort  ignominieuse 
lit    ia   hart  et     It^  la  potence.   L'homicide,  c'est  le 
crime    simple,     débarrassé    de    ces    circonstances 
aggravantes  :  celui  qui  en  est  l'auteur  peut  espérer 
une  mort  mnm<  déshonorante  par  k-  itii  1 1  par  l'épée. 
Cette  distinction  dont  la  répercussion  se  fait  sentir 
sur  le  genre  du  supplice,  est  ancienne  et  le  ma- 
nuscrit   de  Valenciennes  (folio  K^»   v'^)  la  connaît  : 
«  celuy  qm  Imine  occit  sans  meurdre,  sy  sont  tenus, 
il  doit  avoir  le  chef  coppet    »  ;    «  mourderes  doit 
estere  au  lieu  se   c'est  dedens  le  tere  meurdris  a 
esté  fais  et  traînes  affourches  et  puis  pendus    ». 
Le  théâtre  des  exploits  de  «  Monsieur  de  Saint- 
Amand   »  est  double  :  sur  la  terre  contentieuse  et 
à  Saint- Arn  and.   Sur  la  place  du  marché  ont  lieu 
les   amputations   de    membres,    les    décapitations, 
les  exécutions  par  1^  feu.   On  accède  par  la  voie 
dolente  au  lieu  du  supplice  de  la  terre  contentieuse. 
Près  de  la  grand' route  qui  mène  à  Valenciennes 
se  dressent  en  effet  les  deux  piliers  «  sur  lequel  se 
avalle    le    happart    »,    sur    lesquels    s'ajustent    les 
Fourches   patibulaires.    Le    condamné   y   est   înené 
ou  traîné  :  distinction  qui  n'est  visible  ni  dau^  le 
manuscrit   de   Valenciennes,    ni    dans   la   coutume 
rédigée,  mais  qui  est  indiquée  dans  un  document 


âf 
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de  la  bibliothèque  de  Valenciennes  (1).  Cette  pièce 
est  d'un  vif  intérêt  car  elle  nous  révèle  tout  le  céré- 
monial en  usage  lors  d'une  exécution  capitale. 
Nous  la  publions  en  entier  :  ((  Pour  faire  mettre  a 
justice  ou  pour  faire  morir  homme  ou  femme.  — 
Item  quand  homme  ou  femme  a  deservyé  d'être 
mis  a  justice,  le  clercq  de  l'eschevinage  list  le  calenge 
du  grand  maïeur  a  prouver  contre  luy  et  puis  est 
dit  par  loy,  s'il  est  coupable  de  larcin,  suplyé  que 
les  biens  qu'il  a  pris  et  embles  soient  rendus  a 
cheulx  a  quy  en  sont,  s'il  le  demandent  et  s'il  sont 
en  nature. 

Item  ce  faict  est  dit  par  l'ung  des  francq  jures  : 
veu  le  callenge  du  grand  maieur,  veu  aussy  la 
confession  du  prisonnier  ou  le....  contre  luy,  vechy 
francq  jures,  esche  vins  et  jures  quy  vous  dient 
que  vous  fachies  le  clocq  du  banq  sonner  et  que  ses 
faix  se  en  compétent  et  condemnent  a  estre  menés 
ou  traînes,  selon  le  cas,  a  la  justice  de  Dieu  et  de 
Monsieur  Saint-Amand  et  la,  exécutes  a  mort 
tant  qu'il  soit  mort  et  ailes  affin. 

Item  quand  un  homme  est  jugies  a  trainner  et 
pendre,  on  le  livre  au  putier  (bourreau),  a  ses....  f^r 

le  porte et  la  doibvent  estre  ceulx  de  la  Loy  pour 

le  veoir  commenchier  a  trainner  et  pendre  et  s'il 
n'est  point  trainnes,  la  loy  le  vient  attendre   au 


(i)  Bibiioth.  de  Valenciennes,  ms  N°  680,  f.  56  et  57.  Malheureusement, 
le  copiste  n'a  pu  faire  une  lecture  complète  de  l'original  que  nous  n'avons 
pas  retrouvé  et  des  interruptions  existent. 
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puch  (puits)  a  le  porte  et  la  doibt  estre  publié  par 
le  petit  maire  que  tous  manans  de  la  ville  de  Saint- 
Amand,  au  commandement  du  Seigneur,  voisent 
accompagnyé  la  justice,  loy  et  officiers  sur  le  peine 
et  amende  a  ce  introduicts. 

Item  et  s'il  est  jugié  a  trainner,  il  le  doibt  estre  de 
rechief  au  grand  Rieu  (fossé)  asses  près  de  la  jus- 
tice et  y  doibt  estre  la  Loy  comme  dessus.v 

Item  quand  on  est  a  la  justice,  le  grand  maire 
doibt  semonce  loy  et  puis  loy  dist  que  fâche  faire 
commendement  de  par  Monsieur  de  Saint- Amand 

que  toutes  personnes  se  trayt très  arrière  de 

la  justice  de  Dieu  et  de  Monsieur  de  Saint- Amand 
sur  les  paines  et  amende  a  ce  introduicts. 

Item  et  quand  il  est  exécutes  a  mort,  le  grand 
maire  semont  loy  et  loy  dient  s'il  a  bien  faict  ce 
quy  luy  a  esté  ordonné  par  loy.  Adoncques  dit,  ly 
ung  des  eschevins  :  <(  grand  maire,  vechy  francq 
jures,  eschevins  et  jures  quy  vous  dient  :  vous  avez 
bien  accomply  et  faict  ce  quy  vous  a  esté  ordonné 
et  assigné  par  loy. 

Item  ce  faict,  le  grand  maire  doit  semonce  loy  au 
surplus  dont  doibt  ly  ung  eschevins  et  jures  quy 
vous  dient  que  vous  fachies  publier  et  dire  qu'ils 
ne  soit ne  nulle  sy  quy  despoulle  ne la  jus- 
tice de  Dieu  et  de  Monsieur  de  Saint-Amand  de 
le  personne  quy  maintenant  y  a  esté  myses  sur  les 
paines  et  amende  a  ce  introduictes  et  ainsy  doibt 
estre  publiet  hault  par  le  petit  mayeur. 

Item  ce  faict,  le  grand  maieur  et  loy  représentent 
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devant  le  puch  a  le  porte  et  doncq  doibt  le  cloque 
du  ban  laissant  a  sonner. 

Item  se  led.  exécuté  n'est  point  trainné,  le  prevost 
est  tenu  a  loy  et  au  seigneur  10  sols  parisis,  le 
clercq  5  sols  et  le  petit  maire  5  sols,  mais  s'il  est 
trainné,  iceulx  droit  doublent  >). 

On  voit  quel  Inxe  de  solennité  entoure  la  repré- 
sentation (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  d'un  supplice. 
Après  la  lecture  du  réquisitoire  du  grand  maire 
par  le  clerc  de  l'eschevinage,  la  loy  prononce  la 
rnlpabilité.  Un  des  francq  jurés  harangue  le  grand 
maire.  La  cloche  du  ban  se  met  a  sonner  et  l'exécu- 
tion commence.  Le  condamné  est  traîné  nu  mené 
à  la  justice,  devant  le  corps  du  Magistrat  au  grand 
complet,  suivi  de  tout  le  peuple  de  Saint-Amand 
obligatoirement  présent.  Le  condamné  subit  sa 
peine.  Le  grand  mairedemande  s'il  s'est  bien  acquitté 
de  sa  mission.  Sur  la  réponse  affirmative  de  la  Loy, 
il  semont  de  publier  une  ordonnance  défendant 
d'enlever  le  cadavre  des  Fourches.  Le  corps  se  balan- 
cera donc,  bien  en  vue,  afin  d'inspirer  au  peuple 
l'horreur  salutaire  du  crime  et  d'amender  par  l'in- 
timidation. 

L'excuse  de  légitime  défense  est  une  excuse 
péremptoire.  La  Coutume  la  subordonne  cependant 
à  certaines  conditions  :  le  mandeiyient  du  fait  est 
nécessaire  (1).  L'auteur  de  l'acte  qui  a  causé  mort 


(i)  Cette  procédure  de  la  proclamation  du  fait  est  la  môme  qu'à  Valen- 

ciennes. Cf.  Bauchond.  —  La  justice  criminelle  du  magistrat  de  Valen- 

ciennes  au  Moyen  àge^  p.  63  et  130. 
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d'homme  délègue  deux  de  ses  amis  bien  famés  qui 
comparaissant  pardevant  le  grand  maire  et  les 
échevins,  affirment  sous  la  foi  du  serment  le  cas 
de  légitime  défense.  Cette  comparution  a  lieu 
nécessairement  dans  le  délai  de  trois  jours.  Posté- 
rieuiLiiient,  l'excuse  n'est  plus  recevable. 

Le  suicide  est  puni  aussi  sévèrement  que  le 
meurtre.  En  ces  siècles  de  foi  jM'iii  le,  cette  con- 
ception triomphe  partout  :  «  qui  occist  V^m,  il  n'op- 
cist  que  le  corp.^,  mais  qui  se  tue  soi-même,  il  tue  le 
corps  et  l'âme  »  (1).  A  un  double  crime,  le  maxi- 
mum de  la  peine  est  applicable. 

Au  reste,  pour  que  l'infraction  d'homicide, 
meurtre  ou  suicide  soit  caractérisée,  il  faut  que  la 
mort  survienne  dans  les  quarante  jours  de  l'atten- 
tat (2).  Passé  ce  délai,  il  n'y  a  plus  que  iiavrure. 
Cette  clause  de  la  coutume  (chap.  12.  art.  3)  re- 
produisant une  disposition  du  manuscrit  de  \  alen- 
ciennes  (folio  15,  r^)  est  de  caractère  germanique 
très  marqué  puisqu'elle  mesure  la  culpabilité  de 
l'agent  au  résultat  de  l'acte  criminel. 

La  coutume  de  Saint- Amand  (chap.  XV,  art.  15  et 
16)  décrit  longuement  les  formes  de  l'enquête  suivie 
à  l'occasion  de  la  découverte  d'un  crime.  Elles  va- 
rient suivant  qu'une  plainte  a  été  ou  non  déposée. 
Dans    cette    dernière    hypothèse,    le    grand-maire, 


(i)  HE^NÉ.  —  Hist.  de  la  Belgique  sous  Charles-Quint,  p.  213. 
(2)  A  Valenciennes,  il  suffit  que  le  blessé  ait  encore  marché  40  pas 
après  avoir  reçu  le  coup.  Cf.  Bauchond,  op.  cit.,  p.  132. 
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sitôt  que  le  fait  est  venu  à  sa  connaissance,  fait 
sonner  la  cloche  du  ban,  assemble  les  échevins, 
jurés  et  francs- jurés  et  se  porte  à  l'endroit  où  le 
corps  a  été  laissé.  Un  sergent  publie  à  haute  voix 
la  plainte  du  grand-maire  et  invite  les  pnioîit^  de 
la  victime  à  y  joindre  la  leur.  Un  alinéa  du  manus- 
crit i».  que  j'ai  supprimé  dans  le  texte  critique, 
énumère  avec  quelque  minutie  les  salaires  des  gens 
de  justice  partipip^int  aux  formalités  :  les  nu  inbres 
de  la  Loy  reçoivent  chacun  5  sols  parisis,  le  |h  lit 
maire  ou  sergent  qui  a  publié  la  plainte  5  sols 
et  le  sonneur  également  5  sols.  Dans  la  première 
hvpothèse,  celle  où  une  plainte  a  été  formée,  si 
personne  ne  consent  à  venir  déposer  sur  les  circons- 
tances du  crime,  il  est  enjoint  par  ordonnance  du 
Magistrat  publiée  un  jour  de  marché  de  dénoncer 
le  coupable  dans  un  délai  de  trois  jours  et  trois 
nuits  (1).  Le  délai  expiré,  si  le  criminel  ne  s'est  pas 
fait  connaître,  «  ledit  cas  est  tenu  pour  moiirrire 
et  a  villain  faict  ». 

Tout  cet  appareil  judiciaire  ne  se  met  en  branle 
que  si  le  délinquant  est  inconnu.  Qu'advient-il 
s'il  est  connu  ?  Aucune  difficulté  ne  se  présente  si 
les  sergents  bâtonniers  l'ont  appréhendé  au  corps. 
Ce  qu'on  croirait  la  règle,  me  paraît  à  moi  et  d'après 
les  archives,  l'exception.  Le  plus  souvent,  l'indi- 
vidu   réussit    à    prendre  ^Ja    fuite.     «    ^Juil    soit 


(i)  Ce  mode  de  compter  par  nuits,  très  fréquent  dans  la  coutume  de 
Saint-Amand,  est  d'origine  germanique. 


V 
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sévis  tant  que  Peulle  s'estent  »,  clamait  déjà  le 
manuscrit  de  Valenciennes,  folio  14  r^,  «  qu'il 
soit  poursuivi  tant  que  la  terre  dure  »  répète  la 
coutume  du  XVP  siècle.  Malheureusement  la 
frontière  est  proche  et  l'homme  a  tôt  fait  de  se 
mettre  à  l'abri  de  la  Loy.  Le  but  premier  vers 
lequel  il  dirige  ses  efforts  est  de  <(  faire  paix  )>,  de 
se  rér  )ii*  ilier  avec  les  pirents  il'n  un  ît.  Ce  but, 
il  r atteint  onf 'oro  an  XVI^  siècle  pat'  îr  naiViai 
ancK^n.  îlr]>t  ii-i!*'  chr/.  les  Germai !i>.  df  la  coin- 
|in-itinn  péeinuaire  :  le-  parties  en  j)r'éRenre  dis- 
cutent le  [)nx  du  sang.  Le  rhapitre  X  \'  de  notre 
rontunie  poi'te  cette  "ubiMpH'  :  «  a  cuy  les  deniers 
de  réparations  ddioinieide  appertieinieent  .  Par 
1ni  nons  apprenons  que,  de  menu^  (pfà  Mortagne, 
Faîne  des  entants  niales  est  seul  à  en  bénéficier,  la 
femme  n'ayant  droit  (pfau  remboursement  des 
avances  concernant  les  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens.  Donc,  moyennant  Toffre  d'un  dédom- 
magement pécuniaire  suffisant  et  toujours  accepté, 
moyennant  le  paiement  de  U)  livres  parisis  au  sei- 
oneur  (2.")  sois  dans  le  manuscrit  de  Valenciennes)  (1) 
((  peut  tel  homicide  l'entrer  en  ladicte  ville  et  terre 
en  toute  sceureté  de  la  justice  ».  Plus  tard,  quand  le 
roi  dans  un  intérêt  fiscal  s'est  réservé  le  droit  de 


(i)  u  est  possible  de  retrouver  dès  lors  les  trois  éléments  .!.■  la  compo- 
sition germanique  :  le  Faidus.  prix  de  la  réconciliation,  le  Wergeld,  répa- 
ration du  dommage,  confondus  dans  le  paiement  à  la  famille  de  la  victinic 
et  le  Fredum.  payé  à  Tautorité  atteinte  par  la  violation  de  la  |.aix  [lubliquf. 
Cf  Dlp.OIS.  —  Les  asseurements  au  Xlll   siècle  dans  nos  villes  du  \ord^  ]».  18. 
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pardon  et  que  les  lettres  royales  de  remission  ou 
d'abolition  sont  devenues  nécessaires,  le  délinquant 
adresse  une  requête  au  seigneur  abbé  à  fin  de  rési- 
der en  la  terre  quelque  temps  et  d'y  gagner  les  de- 
niers nécessaires  à  l'obtention  des  lettres  de  pardon. 
L'abbé  miséricordieux  accorde  «  de  grâce  spéciale  » 
il  demande,  si  les  proches  ont  accepté  la  composi- 
tion pécuniaire,  si  le  remonstrant  n'a  pas  une  con- 
duite trop  méprisable,  si  le  cas  n'est  pas  trop  Hlain 
(]),  et  si,  sa nf  de  très  rares  exceptions  le  crime  n'a 
pas  été  commis  sui  la  terre  contentieuse.  11  est  re- 
mar(pial)!(^  que  l'abbé,  apostillant  la  requête  ou  pour 
parler  la  langue  du  temps,  la  remontrance,  fixe  cons- 
tamment sur  la  terre  contentieuse  le  séjour  du  dé- 
linquant (2).  Quelles  causes  assignera  cette  manière 
d'agir?  s'explique-t-elle  ])ar  le  désir'  de  |)réservei'  le 
reste  de  la  population  d'un  contrat  mauvais  et  dé- 
moralisateur ?  s'explique-t-elle  au  contraire  pai'  le 
besoin  d'alimenter,  concernant  l'exploit ation  et  le 
défrichement  de  la  grande  forêt,  un  ])ersonnel  de 
travailleurs  toujours  insuffisant  ?  étant  donné  les 
admirables  habitudes  de  la  colonisation,  de  tradition 


(i)  Arch.  com.  de  St-Amand,  FF-i.  1".  04  r".  Apostille  de  la  requête 
Kirembaut  :  «  Le  cas  ayant  esté  trop  vilain  et  le  remonstrant  pas  de  trop 
bonne  conduite,  au  ra})port  de  D.  Colond)au.  il  n"a  rien  obtenu».  «  l/aeror»i 
avec  partie  »  avait  été  conclu,  nous  dit  le  document  daté  du  24  octobre  iiWJ^ 
ce  qui  prouve  à  cette  époque  la  survivance  de  la  composition. 

(2)  Arch.  com.  de  St-Aniand,  FF-1,  1'  39.  Seconde  requête  IVdei,  la 
première  ayant  été  repoussée  «  sous  cause  que  la  querelle  lui  faitte  sur 
la  mesme  terre  et  qu'en  cas  semblable  cela  ne  s'accorde  ».  En  fait,  les 
requêtes  présentant  ce  caractère  sont  apostillées  du  >igue  négatit  >,  (uihil). 


14S 
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(laiis  l'ordre  de  ^ciml-Iieiiuit,  je  ne  >ui>  [rd>  loin  (i"iii- 
eliner  vers  cette  dernière  cotijeeture:  Fimo  et  l'antre 
se  partagent  peut-être  la  vérité. 

Nous  commettrions  certainement  une  omission 
regrettable,  si,  méconnaissant  Texemplc^  de  la  cou- 
tume, a|)rès  avoii-  traité  de  F  homicide  en  général, 
nous  passions  sous  silence  une  de  ses  formes  par- 
ticulièrement intéressantes,  riiomicide  des  guerres 
privées.  Aux  anciennes  épocpies  de  notre  histoire, 
le  pouvoir  supérieur  est  impuissant,  la  vengeance 
privée  régne  en  maîtresse.  C'est  un  abus  continuel 
de  la  force  physique  sur  le  droit,  })artout  le  plus  fort 
opprime  le  plus  fail)le.  Bien  plus,  la  ([uerelle  qui 
liait  d'un  abord  entre  deux  individus,  s'étend  bien- 
tôt, gagne  les  parents  et  les  amis,  et  dégénère  en 
une  petite  guerre  civile.  Dans  la  Flandre,  des  docu- 
ments nombreux  intéressent  ces  /V/Zt/e.v,  ces  unions 
de  famille  contre  famille  dans  une  (puvre  de  haine 
et  d'extermination.  Ils  montrent  ([ue  la  féodalité 
a  fait  (linutiles  efforts  pour  extirper  du  sol  ces 
mœurs  barbares  profondément  enracinées.  Plusieurs 
movens  ont  été  mis  en  usage  :  les  trcirs  et  les  asseu- 
rfwpnt^.  Par  la  trêve  ([ifil  impose  et  renouvelle  à  son 
gré,  le  seigneur  es|)ére  (pie  le  temps  adoucira,  puis 
apaisera  ramertume  des  ressentiments.  Par  Tasseu- 
rement  peut-être  [)lus  efficace,  le  seigneur  espère 
que  les  parties  n'oseront  violei'  le  serment  prononcé 
sur  l'Evangile  de  garder  entre  elles  une  conduite 
exempte  de  troubles.  Quelques  dispositions  du  ma- 
nuscrit de  Valenciennes  se  rapportent  à  ces  f aidés, 


aux  trêves  et  aux  asseurements  (notanniK ni  fnlios 
28  yo  et  29  r^).  Au  XVI^  siècle  les  faidé^  ont  disparu. 
mais  les  inimitiés  subsistent  encore  avec  toute  leur 
force  (de  nos  joui's  la  \  endetta  coî'se  n'a  pas  encoi*e 
été  maitriséc).  La  coutume  rédigée  consacre  aux 
trêves  et  aux  asseurements  tout  le  ehapitre  P>  (  I  ). 
l^es  échevins  v  conservent  la  mission  de  maintenir 
ror(h'(\    mais    ies    piud'hoinuies.    revêtus  dans    les 

Paix   du    XI IP'  siècle  de  la   diuiiit<''   tem])()raire  de 

~  1 

magistrats  conciliateurs  ont  disparu.  Le  bourgeois 
menacé  dans  sa  ])ersonne  ou  dans  ses  biens,  compa- 
T'aît  devant  le  Magistrat  et  réclame  asseurement. 
Sur  l'ordonnance  des  échevins,  un  maveur  accom- 
pagné  de  deux  jurés  fait  sommation  à  l'adversaire 
<(  de  non  doresnavant  toucher  au  corps  ne  aux  biens 
dudict  complaignant  ne  de  ses  allyez  par  voie  de 
faict  ne  aultri ment  ».  Telle  est  la  forme  nouvelle  de 
l'asseurement  que  la  partie  contraire  ne  peut  en- 
fraindre  «  sui'  paine  de  la  hart  ou  aultres  punitions 
selon  l'exigence  des  cas  ». 

.A  côté  de  riiomicide  sous  ses  différentes  formes  et 
immédiatement  après  dans  l'échelle  des  peines,  se 
place  le  vol.  Dans  le  droit  flandro-germanique,  le 
vol  est  réprimé  avec  la  dernière  rigueur  et  la  pen- 


(ij  Dubois.  —  I  es  asseurements  au  XIII''  si èi  le  dans  nos  villes  du  Xord, 
p.  231, soutient  qu'au  XVI*  siècle  les  arliuiages  oui  (li-^paru.  Les  rédacteurs 
de  nombre  de  coutumes  des  Flandres  se  seraient  ot!ert  la  problémaiitiiu' 
satisfaction  de  consigner,  souvent  minutieusement,  loxistence  d'un  droit 
désuet. 

11 
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daison  en  est  le  prix.  La  coutume  du  A  \T^  siècle  of 

lu  iiiuiuL^rnl  vil  X'ak'iiciuiiucs  édirteuî  l<i  nu^iie 
peine  pom  le  vol  inipoj-f  atit.  n\-ii11(Mir-,  lo  proprié- 
UiiH'  «pli  .-^urpitiul  le  \ulfui  vu  ila^raul  deliî  peut, 
sans  être  iîMini<'tr.  ]u  îiu'ttî'c  à  itiort  (1)  :  Ttom  se 
<nii<nîi  iariuii  cii  (lhoiiiai;i('  taisaiit,  .'>"il  ne  le  montre 
en  \H'.  il  (l(.il)t  nionstrer  la  cause  de  Toceision  ». 
De  sou  eule  le  uianu.-crit  de  X'aleueienues,  îolir^  14 
r",  uivmonce:  «  se  aucuns  j)1'(mu]  a  laron  en  son  da- 
mage, s'il  ne  Ir  îi\  lae  cî!  \  ic.  nionstrer  doit  ocquison  ». 
Paifois  la  reptc^-ion  ('>t  nioin>  >v\vrv  et  se  réduit  à 
raniiaiîaî  i^ai  <riin  uaïubrc,  uuii.-^  alors  une  peine 
accessoire  s"\    ajoute   :    le    l)aunisseni(uit    perpétue^]. 

Le  \  loi  de  îeîiinies  «  huuuesteuieut  \ivaiites  » 
est  assimilable  au  ia})t  vi  punissable  eoinrue  tel. 

Li'  îauix   re.onuiix  eur  est   ploîige  liaus  1  eau  l)ouil- 

laute. 

r/ée}ie\'in.  violateur  de  la  toi  juîH'e,  traître  à  son 
serment  de  loyal  éelievitiauc.  a  la  lan^rue  arrachée. 

Le  mair(\  le  \-oir-pire,  coupable  du  même  crime 
est  dé})Osé  solennellem(Mit  de  son  otficc^  à  j)er|)étuite. 

La  peine  du  banmssement  pour-  vol.  meiu'tre, 
fausse  nu)nnaie  ou4i(''résie  est  toujoui's  ])erpétuelle. 

L'iieretique  imjx'uutent  et  obstiné  subit  le  sup- 
plice du  feu.  Tne  note  marginale  dti  mantiscrit  N. 
(X\'1L'  siècle)  |)orte  cette  mention  :      ceci  ne^i  pas 


(i)  Cette  disposition  était  en  vigueur  au  temps  de  Boutf.illkr  :  «  D'occire 
le  larron  emblant.  —  Encores  y  a  l'il  loy  de  civil  qui  veut  que  qui  occist 
larron  en  emblant,  qu'il  n'en  soit  à  nulle  peine...  »,  So7nme  rurale, 
Ed.  Charondas  le  Carou,  p.  24G. 
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suivi  ».  A-t-on  voulu  dénoncer  un  état  de  clio.-^es 
particulier  à  Saint-Amand  à  l'époque  de  la  coutmne? 
Les  Archives  n'ont  pu  nous  documenter  sur  ce  point 
intéressant.  11  est  cependant  incontestable  (pi\ui 
hérétiipie.  du  nom  de  Tourtelier,  fut  brûlé  à  Saint- 
Amand,  vers  ir)()9,  avant  1572,  mais  ce  Tourtelier 
était  un  individu  fort  peu  ^Tcommandable,  sacca- 
geur d'églises,  voleur  et  bandit  de  grand  chemin 
(Lettre  de  l'Echevinage  de  Saint-Amand  à  ^  M.  le 
i)ailly  »  (de  Tournay  ?)  —  Bulletin  de  la  Société 
(Pétude'^  de  hi  pwv.  de  Ccanbrai,  n'^  8,  fev.  1900.) 
11  est  certain  que  tous  les  chefs  d'accusation  ont 
du  être  pris  en  considération  et,  d'autre  part,  Lexé- 
cution  par  le  feu  n'est  pas  caractéristique  d'une  con- 
damnation pour  hérésie. 

Toutes  ces  dispositions  du  chap.  14  de  notre 
coutume  se  retrouvent  avec  similitude  d'expressions 
dans  le  manuscrit  de  Valenciennes,  folio  13  r^. 
Nous  avons  affirmé  au  chapitre  des  Sources  la 
filiation  de  notre  coutume  vis-à-vis  du  manuscrit 
de  Valenciennes.  Ce  qui  confirme  cette  idée  et  vient 
lui  donner  un  regain  de  force,  c'est  que  dans  le  ma- 
nuscrit de  Valenciennes  et  dans  la  coutume  rédifrée 
du  XVP  siècl(\  des  crimes  offensant  très  pavement 
la  morale  de  l'époque  sont  passés  sous  silence. 
Aucun  article  ne  concerne  Tadultère  ;  aucune  clause 
n'intéresse  la  sorcellerie  (1).  Aucune  disposition  ne  se 


(i)  Nous  signalons  notamment  le  curieux  procès  do  [7)\)3  public  par 
MM.  FiNOT  et  ^'ermakre  :  p.  I.'l  df  b'ur  Inventaire  des  Arrlt.  io„i.,  d'après 
la  liasse  FF-ir). 
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i.ippuiU'  d  iiiR-i'iKiie  et  aux  feux  de  mechef  et  ce- 
pendant   la   répression   atteint    huv    fi^ueur  <pn   va 
ju.^qu"à   la  cruauté.   Qu'on  vn  juge   })ar  la   relation 
de  eette  sentence  rendue  le   2:^   août    \i)'M)  contre 
dacciues  Bireuibault,  ^  incendiaire  et  houtefeux  (1)    : 
((  Nous  franc(}   jurez,  esehevins  et   jurez  de  laditte 
ville  et  terre  de  Saint-Amand,  scenioneez  par  nion- 
sieui'  le    orand-niaire,    nous   avons   eondenipnez   et 
condeni  puons    ledict    Jacques     Birei]d)ault    dVstre 
mène  ce   jour  d'huy   aprc^s  disné,  par  Tofficier  des 
œuvres    crinunelle>    a    la    Justice    de    monsieur    de 
Sairit-Amand  et  <prillec(|  il  soit  mis  et  lié  a  une  at- 
tache et  V  estrangie  a  dein\   et  puis  hruslé  tant  (pie 
la  nu)rte  s'ensuive  et  de  la  (pie  son  eorps  soit   mis 
sur  une  îoue    pilantee    au})re>  de  laditte  estache  (2)  : 
ordonnant    (pie   pendant  laditte  exécution  la  cloche 
du   ban   >oit    sonne   ])ar  nostre  sentence  deffinitive, 
jugement  et   pour  droit.   Prononcé  en  jugement   le 
vendredv  2:^/^  rfaoust    liVMl..   ^.    Ce  rattmement  de 
su})plices   indique   bien    Ténormité   du    crime,    si   la 
coutume  du   XXh^  siècle  est   muette,  nest-ce    pas 
parce    ([ue    le    manuscrit    de  \^\lenciennes  garde  le 

même  silence  '/ 

A  côté  de  rincendie  criminel  Saint-Amand  a 
connu  Vineendie  légal  et  judiciaire.  M.  Le  Glay, 
lancien    archiviste    du    département    du    Nord,    a 


(1)  Arch.  aép.  du  Nord,  série  C.  Intendance  du  Uaiiiaui  :  an.  834. 
(•i)  Poteau. 
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publié  sur  cette  question  une  étude  dix  uînentée  (  1  ;, 
Nous  ne  pouvons  faire  nn'eux  que  de  rapjiorter  ce 
qu'écrit  le  savant  érudit  :  <  La  loi  écrite  de  îSaint- 
Amand,  portant  la  date  de  1  Ib4,  ne  prononce  pas  la 
peine  de  Tarsin,  mais  bien  celle  de  T abattis  de  mai- 
son, et  encore  ne  détermine-t-elle  point  les  cas  pour 
lesquels  cette  démolition  aura  lieu  (1)...  »  «  (2)  Puis- 
({ifil  n'est  pas  questic^n  d'arsin  dans  cette  charte, 
comment  se  fait-il  (pie  par  lettres-patentes  données 
à  Senlis  en  juin  1366,  le  roi  de  France  Charles  V, 
statuant  sur  la  requête  de  Tabba^'c  et  des  bourgeois 
de  Saint-Amand,  et  considérant  les  nombreux  et 
irréparables  (iommages  que  causait  toujours  1" in- 
cendie judiciaire,  déclare  cpi'à  Favenir  il  n'aiii'a  plus 
lieu,  et  (|ue  les  familles  pourront  racheter  la  nunson 
condamnée  pour  le  ])rix  de  10  livres,  si  elle  est  bâtie 
en  })ierre,  et  de  60  sols  si  elle  est  construite  enJjois. 
(()rd()inianc(\s  des  rois  de  France  IV.  657)  ».  Et 
Le  (jlay  ajoute  ces  considérations  :  «  cette  singu- 
larité s'explicjue  difficilement.  Toutefois  on  peut 
croire  i{ue  les  magistrats  chargés  d'exécuter  la  loi 
de  1164  auront  trouvé  bon  et  commode  (rinter])ré- 
ter  le  mot  e.vertetur  (!ans  sa  \)\\\^  large  acception. 
En  effet,  cpie  la  maison  soit  T'en  versée,  détruite  {)ar 
le  feu  ou  ])aî'  tout  aiiti'e  nu)ven.  il  importe  peu, 
pourvu  (pie  la  démolition  légale  s'ensuive.  Le  feu 
est  un  agent  prom])t,  expéditif.  facile  à  employer. 


*  •! 


*  ■  ••►  J 


(i)   I  ,K  (  "iLA  \.  ~  De  Varsin  et  de  l'abattis  dans  le  Nord  de  li  France,  p.  7. 
(jj  Le  (iLay.  -  Op.  cit.,  p.  8. 
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Un  ciuici   donc   sulj>lilui'i*    a    hi    îongiic   I  ai^iii   a   la 
démolition   pure  et   simple    ». 

Le  Glay  ne  eonnaissait  sans  doute  (jue  la  pièce 
XXVTT  (lu  eai'tulaire  de  1'abhaye  déposé  anx  Ar- 
chives du  Nord  et  (|ue  nous  avons  signalée  dans  le 
elia])itre  préliminaire.  T.^'  niii^.nserit  de  Valenciennes 
en  des  ternies  précis,  révèle  rexistence  eoneonii- 
tante  à  Saint-Amand  de  l'arsin  et  de  raf)attis  de 
maison.  Au  folio  29  v'*,  on  lit  (pie  si  un  meurtrier 
se  réfu^xie  dans  la  maison  d'autrui,  celle-ci  doit  être 
abattue  ce  che  est  le  gré  de  Foste  (hostis)  ».  Au 
folio  IT)  v^\  on  trouve^  ces  mots  :   «  sv  aucun  occist 

t. 

aucun,  s'il  a  mason,  arsse  doit  estere  a  blanque 
clocfue  sonnant...  .  De  même  au  folio  2()  v*^  :  u  se 
aucun  est  en  couppes  d'ommectude  {Jtoinicitk)  se 
il  a  niason  en  Peulle,  misse  doit  estere  en  flamme, 
c'est  la  loy  puis([u'il  escappe  ».  11  est  donc  désor- 
mais acquis  par  des  [)reuves  positives  ([ue  Tarsin, 
de  même  cpie  l'abat is  de  maison,  est  en  vigueur 
à  Saint-Amand  au  coniniencement  du  Xtll*'  siècle 
et  vraisemblableuicnt  de})uis  une  époque  reculée, 
étant  donnée  son  origine  geimani([ue.  Le  manuscrit 
de  Valenciennes  est  convaincant.  La  coutume  rédi- 
gée est  muette  [larce  (pie  la  peine  est  depuis  long- 
temps tombée  en  désuétude. 

Tel  nous  apparait  le  code  criminel  de  la  châtelle- 
rie  de  Saint-Amand.  11  semble  à  nous  modernes 
empreint  d'une  rigueur  excessive.  11  ne  faut  pas 
oublier  (pie  le  code  belgicpie  est  considéré  par  cer- 
tains comme  le  plu-  sévère  de  l'Europe 
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SECTION  II 


Ije!*    iiiH<'n«l*'fe, 


L'amende  est  la  peine  la  plus  douce.  La  coutume, 
à  l'exemple  des  anciennes  Paix  et  des  lois  gcnu.i- 
niques,  énumère  coîn])laisamment  le  taux  des  in- 
jures et  des  rixes.  11  est  remar(piable  ([ue  les  délits, 
selon  un  usaue  ancien  dont  on  retrouve  la  trac(^  dans 
le  manuscrit  de  Valenciennes,  sont  fra])]>és  d'une 
amende  plus  élevée  s'ils  sont  commis  dans  W^n- 
ceinte  dite  des  (Quatre  ponts  de  Saint-Amand.  Peut- 
être  celui  qui  s'oublie  jusqu'à  «  forfaire  »  aux  abords 
de  ral)baye  et  presque  à  l'ouibî'e  du  cloîtî'c.  fait-il 
montre,  aux  yeux  de  ses  contemporains,  d'une  ])er- 
versité  ])lus  profonde  et  méi'ite-t-il  de  subir*  uuc 
aggravation  de  peine. 

Ceci  dit,  nous  entreprenons  Ténumération  d(\s 
amendes,  énuniération  forcémenî  un  peu  sèc!u\ 
niais  que  nous  ne  pouvons  omettre.  Cehii  cpii  aff(^]e 
quelqu'un  (l'affohire  occasionne  toujours  une  infir- 
uiité  ])ermanente)  dans  rintérieur  de  la  cl(îture  est 
passible  d'une  amende  de  5  sols  parisis  à  répartir 
par  moitié  entre  le  prévôt  et  la  victime.  Celui  cpii 
blesse  quebpi'un  au  moyen  d'un  bâton,  avec  le  poiiig 
ou  même  autrement  paie  une  amende  de  4  livres 
parisis  si  c  est  à  l'intérieur  de  l'enceinte,  de  34  sols 
si  c'est  à  l'extérieur.  Suivant  la  même  di-tin^'tion. 
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celui  «nii  par  ire  pnî'U-  ];i  main  sur  aiil  nii  ^iimiirt  une 
aiiiendo  do  1i)  sols  on  do  24  ►^uLs  ;  oolui  <jiii  jclLe  à 
tenv  (|Uol(|n"un.  luio  anioiide  de  4  ]'.\vv>  parisis  ou 
de  4  sols.  Celui  <|r«i  protoîv  do-  pai'olo^  injiu'iouses 
cissez  haut  pour  être  enlondu  de  Tinjurié  paie  ">  sols. 
Celui  (pli  doeaino  ry^'z  c;:  couteau  dw  toute  autre 
arme  a  totu'reau  dari>  riiileiit ion  de  >"eti  servir, 
paie  5  sols.  Dans  tontes  ees  hypothèses,  le  dé- 
linquant transige  a\ec  la  ])artie  hi(\ssée  avaiit 
d'acquitter  l'anieude  et  nioyennant  Toffre  taite  <m! 
justice  d'une  compensation  péeiuiiaii-e,  il  reste  «  en 
paix  de  la  partie  injiu'vé  et  de  ses  aj!i(-/.  .  Les  voies 
de  tait  eeliangées  cntio  por^onne.^  \i\ant  >(Hi>  le 
niènie  t<Mt  ne  <on1  pas  roprimées.  sauf  toutefois  le 
eu^  de  mon  ou  aliohne.  [."indix  idu  iuipli(pie  dans 
une  rixe  peut  T-tre  secom-'u  par  sa  feiiniio  et  ses  en- 
fanta .^e  lrou\ani  encore  en  eommunauté,  estant  en 
son  pain,  sans  être  passible  d'une  doux ioi no  arnend'^. 
Lt'  ininrur.  u"e^l-a-due  l'individu  ijUi  n  a  pa>  allcilit 
!  au«  do  iT)  ans,  causant  une  blessure,  doit  payer 
les  frais  de  guen.^uii,  mais  n'esi  pa-  rodtNcibie  de 
i'iîi  (  !!d<  sauf  le  cas  de  mort  ou  affolure.  La  femme 
<i  u  se  prétend  victime  d'un  attentat  coinnii^  de 
nuiî  -  i!  -a  prr-nîUH  doit  cu  faire  serment.  L'in- 
dividu déiioncé  et  ajourné  se  justifie  aussi  par  la 
même  voie    lu  serment. 

Après  ce  minutieux  tarif  de  rixes,  blessure, 
navrure,  affolure,  la  coutume  dans  son  chapitre 
J\\lll^  s'étend   longuement  sur  les   deliu   iniaux. 


i 


Celui  (jui  foupr*  l(w  branches  des  halots  (1)  à  la 
hache  ou  au  eoiu-bet,  encourt  une  amende  de  iÔ 
sols  :  Tajucnde  s'élève  à  60  sols  si  la  tête  est  coupée. 
14  sols  à  eekn  qui  coupe  les  brandies  des  arbres,  à 
celui  (ftn'  trouvé  en  ])ossession  dti  bois  ne  petit  jti^~ 
tifier  de  la  propriété.  8' il  résulte  du  ra|)port  do 
géonu"^tres  assermentés  que  des  arbres  ])endent  sur  le 
terrain  d'aiittui,  le  propriétaire  est  tenu  dans  le 
délai  de  sept  jours  et  sept  nuits  de  remettre  les 
bi'anehes  dans  letu'  eni|)lacement  légal,  sinon  tme 
ordonnance  des  échevins  pernun  de  faire  le  travail 
à  ses  dépens.  Celui  (pii  ôte  les  bornes  d'un  liéi'itage, 
sans  les  replacer  à  son  avantage,  ce  cpii  constittic^- 
rait  le  \  r)L  oiiaotirt  inie  amende  de  bO  sols.  b()  suis 
à  celui  qui  bêche  le  fonds  d'autrtii.  dont  2t)  sols 
éclioitait  au  r)révôt  et  4n  au  propriétau-e  lésé.  Celui 
qui  fouit  le  chemin  ou  les  W'aresipiaix  ])aie  potir  les 
trois  premières  pelletées  trois  fois  14  sols  (uio  le  de 
compter  bizarre  déjà  dans  le  manuscrit  lo  \  alea- 
ciennes).  tuais  s'il  rejette  la  terre  sur  sou  îoiids,  un 
délai  de  sept  jours  et  sept  nuits  hn  est  imparti  pour 
remettre  les  choses  en  leur  ancien  état.  Cette  der- 
nière clause  est  applicable  aux  ouvriers  (pu  1* 
passent  en  fouissant  les  limites  assignées  pai  ie 
patron  et  empiètent  sur  le  fonds  d/aulrui.  Tne 
anuuide  de  W  sols  parisis  pumi  eelm'  (\u\  s\>}>pose  a 
la  levée  d'un  gage  judiciaire.   60  sols  à     t  hn   i£ai 


N 
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(i)  Saules. 
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celui  qui  par  ire  porte  la  main  sur  autrui  encourt  une 
amende  de  70  sols  ou  de  24  sols  ;  celui  qui  jette  à 
terre  quelqu'un,  une  amende  de  4  livres  parisis  ou 
de  4  sols.  Celui  qui  profère  des  paroles  injurieuses 
assez  hani  puia  être  entendu  de  Tinjurié  paie  5  sols. 
rdui  nui  dégaine  épéc  eu  couteau  du  toute  autre 
arme  à  luuneau  dau.-^  i  luU'UUuii  ae  s  en  serxir, 
paie  5  sols.  D  uis  toutes  ces  lixnothèses,  le  dé- 
lit!.jiiiiiil  iraiLsige  avec  la  puiUc  blessée  avant 
d'acquittri-  l";M!M--rMH'  <-t  ni*  »\-('î]tiant  l'nffrc  Initc  en 
justice  (l'uiif  .■•nîri|it'u.>aU('îi  j M'ciiruaue,  il  l'e^le  <(  en 
paix  (!'•  la  |)a!-iif  urinryé  et  de  se-  alliiez  ».  Les  voies 
de  fait  éeliangée^  eiiue  per^unues  vivanl  ^uus  le 
même  toit  ne  sont  pas  réprimées,  sauf  toutefois  le 
cas  clf  Mi-a!  'Hi  niiniui'i'.  L'nidividu  iniplKjUf  dans 
une  rixe  peut  être  secouru  par  sa  femme  et  ses  en- 
fant^ ^e  trouvant  encore  en  communauté,  estant  en 
son  pain,  sans  être  passible  d'une  deuxième  amende. 
Le  mineur,  c'est-à-dire  l'individu  qui  n'a  pa.b  aueint 
l'âge  de  15  ans,  causant  une  blessure,  doit  payer 
les  frai^  de  guéri^OTu  mais  n'est  pas  redevable  de 
l'amende  sauf  le  cas  de  mort  ou  affolure.  La  femme 
qui  se  prétend  victime  d'un  attentai  commis  de 
nuit  sur  sa  personne  doit  en  faire  serment.  L'in- 
dividu dcTinncé  et  ajourné  se  justifie  aussi  par  la 
même  voie  du  serment. 

Aprps  ce  îiiiniitieux  tarif  de  rixes,  blessure, 
navrure,  affolure,  la  coutume  dans  son  chapitre 
r\\  iH'  s'étend   longuement  sur  les   d«  lit,>  ruraux. 


Celui  qui  coupe   les  branches   des  halots  (1)    à  la 
hache  ou  au  courbet,  encourt  une  amende  de  15 
sols  ;  l'amende  s'élève  à  60  sols  si  la  tête  est  coupée. 
14  sols  à  calui  qui  coupe  les  branches  des  arbres,  à 
celui  qui  trouvé  en  possession  du  bois  ne  peut  ju— 
tifie?-   de   la   jn-npriété.    Sa'1    résulte   du    i-apport    de 
gécii  nôtres  asseriut aiio  |ue  des  arbres  pendent  sur  le 
terraÎTi    d'nidrni.    1e   propriétaire   est   tenu    daîis   le 
délai  de  sept  jour-   il    x  pi   nuits  de  reuitiue  les 
branches  dans  leur  eiipalacement   légral.   sinon   mie 
ordonnance  des  échevins  permet  de  faire  le  travail 
à  ses  dépens.  Celui  qni  ôte  ]c<  bornes  d'un  héritage, 
sans  les  leplacer  à  son  avantage,  ce  qui  eon-tiiuc 
rait  le  vol,  enconrt  uiv^  amende  de  60  <oN.  80  ^o]-; 
à  celui  qui  bêche  le  fonds  d' autrui,  dont    2n  sols 
échoient  au  prévôt  et  40  an  propriétaire  lésé.  Celui 
qui  fouit  le  chemin  ou  les  Waresquaix  paie  inav.  les 
trois  premières  pelletées  troi<  foi^  M  Ma<  ^niode  de 
compter  bizarre  déjà  dans  le  manuscrit  d<    \  aie  i- 
ciennes),  mais  s'il  rejette  la  terre  sur  son  fonds,  un 
délai  de  sept  jours  et  sept  nuits  lui  est  imparti  pour 
remettre  les  choses  en  leur  ancien  étnt.  Cette  der- 
nière clause  est   applicable   aux  ouvriers    (pu    dé- 
passent  en   fouissant    ]c<    limites   assignées  par   le 
patron   et   empiètent   sur   le   fonds   d'aulnu.    Une 
amende  de  60  sols  parisi-  punit  ^^lui  (\ui  s'oppose  a 
la  levée  d'un  gage  judiciaire.   60  sols  à  celiu   *pii 


(i)  Saules. 
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s'éloigne  de  l'auberge  en  omettant  généreusement 
d'acquitter  sa  dette  ;  un  délai  de  faveur,  jusqu'au 
lendemain  soir,  existe  pour  le  résident  en  la  terre 
((  qui  fait  le  content  de  l'host  ou  de  4'hostesse  ». 
i)U  sols  également  à  celui  qui  entendant  sonner  la 
cloche  du  ban  ne  va  pas  prêter  main-forte  à  la  justice. 
t)ii  :>ulr,  a  i'habitant  de  la  terre  qiu  laiiL-c  un  iijuunie- 
menî  devant  inn-  infidirt  i^îi  étrangère.  HO  ^n]^  doiit 
4ii  au  seigneur  ul  -U  an  di'icudeur.  au  !»huduur  lé- 
méraire  qui  réclaint-  -;ni-  dî'^ji  ]di"nlage  d'autî-ui 
ou  le.^  arrérageb  il  une  iiaiU-  touL-ière.  GU  soi.-^  à  tous 
ceux  ^j  d  nialirré  la  réquisition  n'ont  ])as  secouru 
ua  bourgeois  assaill!  par  dc^  t()raiu.>.  GO  sols  enfin 
aux  ])nurgeois  «juu  \o\aiU  Uau'  concitoyen  <'  a))- 
prt  licndci'  ^on  dcbitiau  toraiu.  s'en  sont  ailes,  mé- 
prisant ses  appels  et  oublicMJx  de  la  solidarité  anuin- 
di..oise. 

(  elui  (pu  cau^^'  iu justenietit  des  dommages  sur 
les  biens  d'autrui  encourt  l'amende  des  GiJ  sols 
])arisis,  sans  préjudice  de>  donniiaues  intérêts  que 
peut  exiger  le  pri)prielaii('  lésé.  (Quelques  mots 
siu'  le-  réelanuitious  de  cett(>  fiatur'e  paraitront 
])(Mit-etre  intéî'essaîUs.  Nombreuses  sont  aux  ar- 
chives coiniiiuuales  !e->  relatioii^  dfexpertises  faites 
au  sujet  de  dtCLicil  -  de  îccoltes.  Il  s(uuble  ([Ue  le 
})a\-an  d'aloi*-,  doui  le  bcdai!  broute  LiCMdûuHMit 
le  cham])  du  voisin,  terane  \ oloiitiias  un  cil  >ur  la 
déprédation  .  landi>  «pie  de  r.iuire,  le  meilleur, 
il  fixe  le  poiiiî  d'où  peut  suruir  1(^  j)ropriétaire. 
Celui-ci  exerce  de  >on  cote  une  sur\'eillance  des  plus 
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actives  et  les  contestations  surviennent.  Elles 
naissent  même  si  fréquentes  et  si  animées  qu'elles 
ont  nécessité  à  Saint- Amand  la  création  de  fonc- 
tionnaires spéciaux,  de  priseurs.  Ces  priseurs  prêtent 
serment  devant  le  Magistrat,  en  la  salle  échevinale, 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  délicates  fonc- 
tions. Le  fermier  constatant  «  aulcun  dliuiumaige 
faict  en  ses  advestures  »  requiert  leur  intervention. 
Ceux-ci  se  transporteni  sur  le  lieu  du  deiii,  évaluent 
le  dommage  et,  comparaissant  ensuite  au  greffe 
de  la  \  ilie,  ils  délivrent  à  Messieurs  du  Magistrat  les 
conclusions  de  leur  rapport  et  prisée.  Les  échevins 
condaninent.  Tout  doit  être  terminé  le  jour  de  la 
Saint-Remy  (1*'^  octobre). 

Si  l'auteur  responsable  des  dégâts  est  inconnu,  la 
])lainte  est  déposée  aux  plaids  du  mai'di.  Le  \v\h\\' 
liai,  composé  du  prévôt,  des  échevin-  et  jurés  se 
déclare  immédiatement  disposé  à  entendre  les 
témoignages,  bi  les  dépositions  sont  concluantes, 
on  procède  à  ime  expertise  des  priseurs.  Outre  les 
dommages  et  nitérêts,  le  déhmpiaiit  est  coiidamiié 
à  une  amende  de  5  sols  envers  le  prévôt. 

Les  délits  forestiers  ne  sont  pas  assimilés  aux 
délits  ruraux.  Les  archives  communales  ne  donnent, 
à  notî'e  conaiaissance,  aucun  renseignement  sur 
ce  x^oiiit.  On  peut  lire  dans  Hovei'lant  les  liones 
suivantes  (I)  :  l'abbave  de  Saint- Amand  |>ossedaii 


^1)    tlOVÏ^LANT    DE    UsaUVELAERE. 

Historien  souvent  superiiciel. 


PJssni  chronologique,  l.  Tm,  p.  2\ 


i'-t 


en  propîit'tc  uiiv  iitiurlic  lorel  deiniruii  ï'20^^  buu- 
rner>,  -ou-  la  difectioii  de  <oii  foi'estier  (|ui  rtaii 
toujuur>  un  religieux  de  rabba\'e,  eiiui^i  par  Tabbé 
nu  le  prand  prieu?"  (piî,  avec  ^ou  lieutenant  forestier 
et  autres  offieiers,  et  a  {"intervention  et  ré([uisition 
de  son  proeureiu'  (roffiee.  prononçaient  les  peines 
et  amendes  sur  les  délits  forestiers  (pii  lui  étaient 
dénoncés  dans  les  plaids  forestiers,  cpii  se  tenaient 
toute>  les  (punzaines  cîî  ladite  abbaye,  dans  la 
salle  dudit  forestier  >.  Par  contic.  M.  .J.  Desilve  (1) 
écrit  :  une  |)etite  cour  couiposée  du  lieutenant, 
d'un  fis(-al  et  d'un  irreffiei'  tient  séance  tous  les 
\endredis  .  L  ne  conciliation  historicpie  est  })Ossible 
caries  deux  auteurs  -e  sont  placés  à  {\c>  épo([ues  diffé- 
rente.^ :  les  plaids  forestiers  sont  hebdomadaires 
jus([u'en  ]H72et  a  paitir  de  cette  aimée,  t)i-mensueN. 


(l)  -I  Desii-vk.  -  XkoIis  I)ii  Jiois^  p.  32,  oii  il  .ijouie  (l'apr(^s  los 
Archives  du  Nord,  pièces  non  classées  :  «  Le  lieutenant  et  son  peiNonii.'l 
reçoivent  pour  gages,  outre  les  vêtements  réglementaires,  ."383  livres 
tournois  ». 


[{'L 


■CHAPITRE    V 


Le  gage. 


Le  gage  acquiert,  dans  les  législations  anciennes, 
par  une  conséquence  naturelle  de  la  rareté  des 
monnaies,  une  importance  extraordinaii'e.  T.e  ma- 
nuscrit de  Valenciennes  lui  consacre  un  chapitre  ; 
de  même  la  coutume  rédigée.  Au  ])()int  de  vue  de 
sa  constitution,  le  gage  offre  à  Saint-Amand  une 
particularité  digne  de  remarque.  Dans  certains 
cas  où  l'humanité  clame  impérieusement  ses  droits, 
il  n'est  pas  le  résultat  du  libre  concours  de  deux 
volontés  égaies  en  puissance.  Le  concours  s'établit, 
mais  obligatoire  et  forcé  pour  Tune  des  parties. 
C'est  ainsi  que  le  boulanger,  le  débitant  de  boissons 
et  en  général  ceux  qui  font  la  vente  des  denrées 
alimentaires  ne  peuvent  refuser  l'offre  crun  gage 
équivalent  aux  deux-tiers  de  leurs  marchandises. 
(Cette  vente  de  force  nous  paraît  présenter  une 
certaine  analogie  quant  au  fondement  avec  le 
droit  de  retenue  de  Saint-Amand.) 

Obligatoire  ou  facultative  dans  le  principe,  le 
o-ao-eest  soumis  aux  mêmes  conditions  de  réalisation. 
A  défaut  de  paiement,  le  créanciei'  gagiste  ne  devient 
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pn-<  prnpr-iôfniT-n  c]p  ]n  chose  engagée,  et  ce,  ni  Haris 
la     iMiuiine,  ni  dans  le  manuscrit  dt    \  akiitiuiiiics 
T^Tip    rr-f]r\inn    naît    de   In    Irctiifp    de-    iî'.i  im-rfit  s. 
11  est  du   ([iir  if  débiteur  (_^ui  -i-  libcre       lauciLc  .■^uii 
iranp     .  y  ;i-t-il  (']]  ;Tr)pî'n|»ri;st  î(Mi  ^  iHni  et  ce  n'est 
1<>    {[U  inir    liH'tition    \  irim^f    lrcdiL->ciiil    -aii>.   doute 
1<^    proînior   étnt    d'iiîH'   lénidat  ion    roui  uniièiv    tout 
nnprcgîifc  de  droit    gfnuauK^ue.    Le  débiteur  reste 
propriétairo  pt  la  'lio-p  (Miuanvc  est  à  ses  risques  : 
(juand   une  hetc  de  >oiiiiiic  douucL*  eu  gage  vi(^rit   à 
]7iou]"ir       faulte  de  \i\i'e   »,  le  créaîirjei-  gagiste  se 
libère  eu   abcindoiuiant    le   lieu  et   le  euir   (I).    Ceci 
pové,  rpielle  e>^t  la   pîcmm'mIiuc  à  >ui\  r-e  ?  \r  rîV'aueicM' 
^\u\    n  obtient    pie^    >ati>tcietiou    tait    souuuatiou    au 
dei)iteur'  pai'  uiayeiu-  opérant  à  l'ordonuance  de  lo\', 
deileetuer    le    paiement    et    de    r'epreMidî'e    le    gage 
dans  le  délai  de  sept    jours  et   st^pt    nuits.  Ce  terme 
ex|)ire,   le  gage  e.>t   vendu   san>  autre  toianalité  s'il 
a  (té  déli\ie  par  autorit(''  de  justice,  aj)rés  [)ermis- 
siou     du     Magistrat     dan>     b  hypothèse     contraire. 
La   vente  a  lieu  (hins  des  conditions  favora})les  au 
debiteui    (pu    recouvre    rexe('*(lent    (hi    piix    sur    le 
montant  de  la  dette  Telle  -.e  f.nt  a  joui'  (^  a  lieu  de 
nuuehé,  et  atix  enehère>  publiipies. 


(i)  Coutume  de  Saiiit-Amand,  chap.  21,  art.  2. 
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CHAPITRE    y\ 


Des  Fiets. 


Au  XVP  siècle,  les  droits  d'aînesse  et  le  droit  de 
masculinité  demeurent  les  deux  princi])es  fonda- 
mentaux des  successions  féodales.  Au  moment  de 
la  rédaction  officielle,  pres(pu^  toutes  les  eoutunuvs 
du  Nord  les  reconnaissent  encore,  bien  i[\\v  dans 
des  proportions  difféi'entes.  La  coutumaMlu  Hainaut, 
la  coutume  de  Saint-Amand  déclai'cnt,  concernant 
le  droit  de  mascidinité  que  le  fils  d'un  second  ma- 
riage exclut  la  fille  née  d'une  piemière  femme. 
A  Cambrai,  à  Lille,  en  Artois,  dans  le  Hain.au-t, 
à  Tournav  et  aussi  à  Saint-Amand,  riiéritier  mâle 
exclut  la  femelle  et  Tainé  exclut  les  puinés.  Toute- 
fois ces  privilèges  de  naissance  re(,'oivent  (juant  à 
leur  étendue  des  tem])éraments  variables  suixant 
les  lieux  et  suivant  les  coutumes.  Certaines  n'ad- 
mettent l'exercice  du  dioit  d'aînesse  ({ue  si  la  suc- 
t^ession  ne  comprend  pas  plusieurs  fiefs  tenus  d'un 
même  seigneur.  En  cas  contraire,  les  fils  choisissent 
au  bénéfice  de  l'âge,  l'aîné  prend  le  ^  premier  et 
meilleui  fief  )).  «  Ce  système,  que  Ton  peut  considérer 
connue    représentant    l'état    premier    du    droit,    se 


( 
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îctinuxr  flaii-'  les  8(>nïc('>  lo  pin-  (iixrr.scs.  Il  ii- 
lure  dans  k^s  Assises  de  .Iriiisalt'in  et  dans  le  Grand 
routunuiM'  de  \orni;indie.  C'est  lui  i\\\v  donne 
eneore  Bout  illier  au  XI\'''  siècle,  pour  les  coutumes 
d'Artois,  Flandre  cl  Picardie  ;  il  parait  aussi  avoir 
été  d'abord  en  Angleterre  (1)  -.  (Vtte  dévolution 
est  celle  que  donnent  encore  au  X\'l*'  sièele  les 
coutumes  rédigées  du  Haynaut,  dc^  Cambrai  (2), 
T.ille  et  Saint-Amand.  CvUv  dernièi'e,  visant  le  cas 
où  Famé  recueille  T intégralité  (1(^  la  succession, 
aceorde  aux  puînés  le  fiuint.  c'est-à-din^  le  cinquième 
de  la  valeur  du  fief.  (  ette  institution  ([ui  n'est  pas 
spéciale  à  Saint-Amand  (^t  au  1\)urnaisis  puisqu'elle 
se  rencontre  sous  diffcicMits  noms  :  f/ui/ih  }n(  ni, 
(/uintenaf/(\  dans  le  ï^oulenois,  l'Artois,  Lille,  P>a- 
])aume-sous- Artois,  on  l'a  [)arfois  présentée  comme 
le  fruit  (Fun  dévelop]^ement  postérieur  {']).  Cepen- 
dant Boutillier  (4)  la  connait  :  ><  et  si  les  fiefs  estoient 
tenus  de  divers  seigneurs,  lors  les  auroit  et  empor- 
teroit  tous  Taisné  par  raison  de  son  maisneté  et  n'y 
auroient  les  autres  frères  et  sœurs,  si  elles  y  sont, 
que  le  ([uint  deniei"  a  tous  lesdicts  fiefs  a  partir 
entre   t restons   ensemble    ». 

Quoi   (pfil  en  soit   de  l'origine,  cette  dévolution 


(i)   1\SM.MN  C'iurs  éUrnenlaire  d'iiAStinre  liu  dr<)it  fi-ani;ais^  \).  199. 

(2)  Dr  Mke>.  —  Eleriicnts  'lu  droit  français^  p.  217. 

(3)  p:sMtiN,  op   cit.,  p.  2ui).  Dans  la  note  1,  la  citation  de  Bouifci.j.Ku  -u 
termine  au  uioi  :  maisneté. 

(4)  BoT'iîi.i.iFR.  —  Sommera)' a U\  E«l.  Charoiidas  le  Caron,  1,  tit.  lAW  1, 

p.  448. 
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du  (puni  aux  jj'jînés  est  soumise  à  la  rèaie  du  par- 
tage  égal.  Elle  ap})araît  comme  une  forte  brèche  à 
l'ancien  principe  souverain  de  l'indivisibilité  du 
fief.  Otte  division,  ce  démembrement,  cet  édisse- 
ment  ne  peut  se  renouveler  fréquemment  car,  en 
«  amenuisant  »  le  fief,  il  diminue  d^iutant  la  j)uis- 
sance  du  seigneur.  Quelques  manuscrits  de  notre 
coutume  déclarent  qu'il  ne  j>eut  se  produire  (prune 
seule  fois  en  l'espace  de  cinquante  ans  ;  d'autres 
au  contraire  assignent  la  limite  de  quarante  ans. 
C'est  cette  dernière  date  que  nous  ])référons,  car 
(4Ie  est  déjà  dans  les  coutumes  de  Tournai  et  de  la 
Salle  de  Lille. 

L'idée  (jue  l'ouverture  d'une  succession  précède 
la  mort  de  l'individu  paraît  aujourd'hui  irrecevable, 
cependant  quehpies  coutumes  l'admettent  et  celle 
de  Saint-Amand  est  de  ce  nombre  (cha]).  22,  art.  7). 
Le  père  qui  prétend  la  réaliser,  >^e  rend  devant  le 
seigneui'  ou  son  représentant  pour  déclarer  sou 
décès.  Le  seigneur  accepte  cette  fiction  et  Y  <(  aisné 
hoir  ))  peut  exercer  les  droits  que  lui  confère  sa 
vocation  héréditaire.  Cette  institution  du  u  soi- 
faisant  mort  )>  est  ancienne  et  Houtillier  (1)  la  décrit 
longuement  :  elle  s'est  vraisemblablement  intro- 
duite à  une  époque  où,  le  service  de  guerre  étant 
très  important,  il  convenait  de  faire  supporter  à 
des  épaules  plus  jeunes  et  plus  ro])ustes  les  charges 


(i)  BuUTlLLiEB.  —  Somme  natale ^  Ed.  Cliaroiiduti,  t.  LXXN',  p.  i'58. 
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iiiiliiiiirc-.  Ellr  îTi'^t  plu-  dans  nos  r-outunios  du 
XVI''  siècle,  une  .>ur\i\anee  hi^turu|Ue  >an>  utilité 
praticjue  et  donnant  lieu  h  l'applieat  inn  de  la  eélèbre 
règle  eoutunuère  :  ''  ])ropres  ne  i;eniontent  ».  Si 
donc  le  fils  ainsi  adherité  »  vient  à  déeéder  sans 
descendance  directe,  le  père  ne  recueille  pas  la 
succession,  les  fiefs  échoient  h  riiéritiei'  collatéral 
le  |)lus  proche  *<  du  lez  el  coste  dont  ilz  sont  des- 
cenduz  »  (1).  La  coutume  de  Saint- Aniand  est  en 
effet    coutume   de   cote   et    h^rne. 

Nous  avons  montré  (\\w\  est  k^  bénéficiaire  du 
droit  héréditaire,  il  nous  reste  à  dire  comment  la 
jouissance  s'en  acquiert,  à  parh^-  du  relief  et  du 
raj)])()rt  et  dê/io/iibrenie/iL  L'hérédité  du  fief  n*a 
touché  en  rien  au  grou])ement  féodal,  les  rapports 
de  fhomme  de  fief  et  du  suzerain  ne  sont  pas  chan- 
gés, la  supériorité  du  sei<j:neur  concédant  sur  le 
vassal  concessionnaire  n'est  pas  atteinte  à  la  mort 
du  vassal,  le  fief  est  censé  faire  retour  au  seigneur  et 
comme  on  dit  alors,  tombe  en  caducité,  Théritier 
le  relève  et  en  prend  possession  par  la  prestation 
du  serment  de  féauté  et  par  le  ])aiement  du  droit 
de  relief.  Cette  compensation  pécuniaire  offerte  au 
seio-neiu'  en  dédommaoenient  de  son  désaisisse- 
ment  fictif  est  ordinairement  d'une  année  de  fief, 
mais  à  j'ournai  et  à  Saint-Amand  elle  est  fixée  à 
60  sols  parisis.   L'investiture  donne  encore  lieu  au 


paiement  d'îiii  droit  de  cambrelage  ou  chambeUage 
(jui  atteint  lN)  sols  pour  le  fief  lige  et  H)  sols  pour  le 
fief  demi-lige,  payables  dans  le  même  délai  de 
quarante  jours.  L'héritier  doit  enfin  fournir  l'acte 
de  rapport  et  dénombrement,  état  détaillé  de  la 
contenance  du  fief,  de  ses  dépendances,  préro- 
gatives et  prééminences.  Toutes  ces  foiinalités 
sont  coûteuses,  ainsi  qu'en  témoigne  le  dernier 
folio  du  manuscrit  A  : 

Sallairs  deuz  a  cause  du  relief  de  quelque  fief  liège  tenu  de 
l'abbaie   de  Sl-Ainainl  : 


Pour  le  relief,  LX  sols  parisis  et  XX  sols 
parisis  de  cambrelaige,  fout  ensan)V)Ie  . 

A  Monsieur  le  t)aillv,  (piattre  lionnues  de 
liefet  greffier  pour  leurs  droix  ordinaire 
de  relief  et  recœil  e^t  deu  35  sols  ])arisis 
(pli  valient  a  notre  nionnoie  de  Flandres  (  1 1 
la  sonnne  de       

Au  dict  baillv  pour  ses  sceaulx  l'uni»'  de 
lettres  de  relief  et  l'aultre  au  récépissé, 
a  10  sols  chacun,  font  20  sols  parisis, 
a  notre  nionnoie  de  Flandres     .      .     . 

Au  grellier  pour  les  lettres  de  relief  est 
deu  20  parisis,  a  notre  nionnoie  . 

A  lui  pour  le  dénombrement  est  deu  5  sols 
parisis,  font 

I^t  pour  les  lettres  de  récépissé  ou  le  tout 
est  inserré  lui  est  deu  lu  sols  parisis, 
a  notre  monnoie  de  Flandre  .... 


8  !..  11  sols,4den.  FI. 


75  sols. 


42  sols,  10  deniers 
42  sols,  10  deniers 
10  sols,  10  deniers 

21   sols,  5  deniers 


Somme  toutes  (21,  cestes  parties  porte  :      18  !..  4  sols,  2den.  FI 


^1)  Coutume  de  Saiiii-Aui^nKi,  ciiap.  '-12,  art.  6. 


(1)  La  livre  comprend  20  sols  fiandres  :  le  sol  12  deniers  llandres.  La 
livre  llandres  vaut  environ  GO  cent,  et  demi  de  monnaie  actuelK". 

(2)  V.   DE  COLHMAGEUL.  —  Hist.  de  la  ville  et  de  l'abbaye  de  St-Arnnnd^ 
p.  178,  eiiumère  les  droits  seigneuriaux  en  suis  parisis.  puis  lerniiiM'  ainsi 


t'.S 


D'après     le    registre     des    requêtes     1  !       !.      h' 

seigneur  abbé  accorde  souvent  in*  m'î  nhîi  «Is    !  es 

droits  sei^enoin'iaux  <ini  posoîit  à  Saiiii-Aîiiniid. 
non  pas  seuleinriit  sur  i'Im-îii  mt  *•(  .jlni/'î  .H  mhiin.^ 
dans  la  plupart  <lr^  fnntiniies  (1),  tnais  -m  î^Mît 
héritier  même  cîi    ligm    directe. 

S'il  est  vrai  rpio  ]p<  (]ov(V]r<  <ri]\\  tl' iiwlnwt  plus 
fidèlement  rein[Hi-  i[nr  irs  maii^iKarnaits  -ont 
plus  sévèrenirait  rr-prinv'-.  rpiollo  est  la  sariciioii  <le 
ces  obligatioir-  du  vassal  ?  t  11*  diffère  et  posn  le 
défaut  de  rraiof  ot  ]^n\]r  ]r  dpfauî  ?ir  dénotiihie- 
ment.  I)<U!>  k>  dciix  li\  polhèses.  l<i  cou!  frodah*  se 
réunit  à  la  soiiinurr  du  haiMi.  l/lHaiiHa-  (pu  tie 
relève  pas  son  lad  dan>  k\-^  (piaiantc  jours  ou 
dans  un  délai  p1u<  loiiu-  acrordé  par  Iddibé.  o^^t 
pasbibie  ti  une  aiiiuiide  de  H<>  >oI>  |)arisis.  La  Cour 
r-ent  en-uit(^  pi'onoiicer  la  >ai>ie  féodale.  Le  fied'  v>X 
ak)i>.  mis  sous  sa  uuun  ou  eoninie  Ton  dit  (  ueore, 
il  est  retrnif  à  ht  frfhh  W  floNxnfu  du  seigneur  abbé. 
Dès  ior^,  le  seigneur  pui  a  la  saisine  appréhende  les 
fruits  td  les  fait  siens.  11  les  gagne,  nor.  seulement 
conune  a  Mortagne  tatif  (jail  n\i  pas  trii(»rnne, 
c'est-à-dire  tant  que  Lhéritier  ne  s'est  pas  déclaré 
son  honune  de  fief  en  payant  le  relief,  mais  encore 
âpre-  le  lelief  et  à  titre  de  peine  pendant  un  espace 


d'après  le  ms.  Hùdoii  :  «  La  somme  de  loiis  irais,  di:  le  m-,  '[ue  nous 
venons  de  citer,  porte  8  livres,  4  sols,  U  deniers  tlandres  ».  Le  sol  parisis 
équivalant  h  2  sols  3  deniers  tian<ires,  alors  ^ 

(i)  iifcAL-NE.  —  Le  droit  coutuniier  fra-nçais^  l.  Ui,  {>■  2l)^. 
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dt  temps  égal  au  délai  compris  entre  le  41©  joui  et 
la  date  du  relief.  Alors  et  alors  seulement,  l'iiomme 
de  fief  fait  les  fruits  siens.  Les  fruits  intermédiaires 
appariMiur-nt  an  seigneur  abbé,  les  fruits  antérieurs 
ou  postérieurs  à  l'homme  de  fief.  ^(  Tant  que  le 
seigneur  doit,  le  vassal  veille,  tant  que  le  vassal 
dort,  le  seigneur  veille  »,  peut-on  dire,  en  modifiant 
la  maxime  de  Loysel.  mai-  dans  l'espèce,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  dw  fief,  le  vassal  continue 
à  dorniu    un  certain  temps  après  le  relief  (1). 

1^' héritier  qui  a  fait  rehef,  triai-  qui  ne  délivre  pas 
dans  les  40  jmir^  l'acte  de  dénombrement  requis  par 
le  bailli,  (\st  passible  d'une  amende  de  uil  .>uL  jjaii.M^. 
Le  recouvrement  en  est  assuré  ])ar  la  saisie  éven- 
tuelle du  fief,  (/et te  peine,  en  usage  dans  le  Tour- 
naisis,  à  Mortagne  et  à  Saint-Amand.  présente  un 
caractère  propre  méritant  de  retenir  ratttailion  : 
c'est  une  voie  de  contrainte  qui  se  l'enouvelle  de 
40  jours  en  40  jours,  à  rinjonction  du  bailli,  uîie 
véritable  astreinte  à  caractère  fixe,  iiiévoeabk^  et 
efficacement  comminatoire.  On  peut  dire  (pie  tous 
les  éléments  de  Lastreinte  s'y  rencontrent,  sinon 
r  appellation  moderne. 


U)  Celte  règle  est  conforme  au  'Iroit  coutumier  de  l'Ile  de  France  du 
Xn'*"  siècle  {Grand  Coutumier  de  France,  p  2ît7.  —  BexLMANOIH.  Les 
coutumes  du  Beouvoisis,  éd.  Salmon.  !..  l'i,  Ch.  17.  N»  We.  mais  elle  en  a 

(iisjiaiu  au   W'I''  siècle. 


/ 
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SECTION    II 


!>«''•»  îtlii'iial  itMiM    «'Il    niïil  M'iM'   <!«'   lU*!" 


En  vertu  de  la  loi  uéiiérale  de  eoiisolidation  des 
tenures,  raliénabilité  du  fief,  faisant  suite  à  riiéré- 
dité,  ne  tarde  pas  à  .-"introduire.  Le  vassal  se  ra})- 
|)roehe  de  plus  en  plus  de  la  ])ropriété  pleine  et  {)eut 
librement  disposer  de  son  fief.  Le  seioneur  n'est  pas 
du  reste  étranger  à  Taliénation  :  lui  seul  ])eut  lui 
donner  la  perfeetion  et  il  tire  de  son  eonsenternent 
nécessaire  certains  avantages  j)écuniaires.  (Qu'est 
devenu  sui'  ces  différents  points  le  droit  de  la  cou- 
tume rédigée  de  la  chatelleiiie  de  Saint- Amand  ? 
telle  est  la  ([uestion  (pii  se  pose  et  à  lacjuelle  nous 
allons   essayer   de    répondre. 

Le  droit  coutumier  du  moven-ât^e  ifadmet  pas, 
à  rinverse  de  notfe  droit  actuel  et  à  Texenrple  du 
droit  germanique,  ([ue  la  transmission  de  la  pro- 
priété puisse  s'opéi'er  j)ar  le  seul  consentement  des 
parties.  Il  faut  qu'au  consentement  toujours  néces- 
saire, se  joigne  un  élément  qui  Textériorise  :  la  tra- 
dition. Cette  tradition  étant  difficile  à  réaliser  quand 
la  chose  n'est  pas  susceptible  de  (léplaceme;it,  on  a 
recoui's  à  des  modes  ficrurés  et  à  la  tradition  svm- 
bolique.  Cette  formalité  finit  par  dis})araitre  au 
X\'I''  siècle,  elle  ne  se  conserve  que  dans  les  cou- 

î 
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tume^  de  saisine  ou  nantissemeni .   La  Flandre  est 
pays  de    nantissement    et    Saint-Amand    est    cou- 
tume de  nantissement.    La  tradition  >vmboliquc  y 
est   indis{)ensable  et  le   bâton,  le  rain,  constitue  le 
symbole.  Or,  c'est  ici  le  point   important,  toute  la 
procédiu'e  des    œuvres  de  loi    de  deshéritement    et 
adhéritement  se  déroule  devant  le  seigneur  ou  son 
représentant.   L'aliénateur  est  censé  se  dessaisii'  du 
fief  entre  les   mains  du   seigneur  abbé  et  celui-ci, 
par  Forgane  de  son  lieutenant  le  grand  Ijailli  tenant 
en  nuiins  le  bâton  synd)ole  de  la  propriété,  en  saisit 
l'acquéreur.  La  trace  des  formules  rituelles  ])ronon- 
cées  à  cette  occasion  se  retrouve  dans  uii  manusciit 
que  nous  avons  signalé  comme  perdu,  le  manuscrit 
Hédon  (1  ).  Xous  croyons  intéressant  de  l'eproduire  le 
passage  :  «  En  premier  lieu,  le  bailli  semoncait  la  cour 
qui  faisait  une  déclaration  d'instance  en  ces  termes  : 
«  monseigneur  le  bailli,   par  la  semonce  que  nous 
nous  avez  faite  et  de  la  requeste  (pii  nous  est  ])ré- 
sentée,   nous  disons   que  le  i*e(piérant   sera   reçu   à 
féauté  et  à  hommage,  aux  charges  dites  et  autres 
(pli  lui  seront  déclarées  en  prestant  serment  )).  11  y 
avait  alors  deux  procédures  différentes  seloti  le  cas, 
s'il  s'agit  de  deshéritement  ou  d'adhéritement.  Dans 
le  premier  cas,  la  formule  porte  :  ^  voulez- vous  être 
déshérité  de  ce  dit  fief  ?  —  ouv  —  et  de  bref  denier 
vous  tenez- vous  content  ?   —  ouv     .    Lors  on  de- 
mande  la  semonce  du  bailli  et  l'avis  de  la  cour.  Puis 


(i)  \  .  i»E  CouRMACEUL.  —  Hht.  dt  la  ville  et  deVabbaye  de  St-Atnand,  j>.  1 77. 
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en  ]\iUtli*-iice,  le  nnilli,  teivuit  ;;  ];\  main  ut 
prononce  la  sentence  :  «  nous  disua^,  pu  i  .  vciilo 
pcir  NOUS  faictr.  qu»'  \()us  estes  désh<''!iié  et  vos 
hoirs,  h  toinnurs  et  à  pfM'péuulc,  pai  l'ain  ci  \)iir 
bastoii.    —   un*'  l'oi- !   —  secon-lc  î   —  tierce  î  «  Le 


bailli  proTKnirp  alors  la  fornmlc  du  iauhoritement, 
iiiai>  dr  rniirmarriil  ne  la  <  ji-aiiu'  paseî  vfai-^(ani)ic:- 
blonient  h'  înaiinx-îii  [i*''dn!i  i'oînct  laiî.  La.  eéré- 
liioiiip  (rainh<''nîaaiHa!l  tait  courir  ic  nîcjai  d  an  rt 
jonr  poudani  Irijut'l  roxorcicc  du  rrlrail  liurtager 
est  possible.  L"a(Uaa-ittuuunl  d«''<-!an\  1(*>  drxoii's  do 
loi  <ont  aor'oînplis.  ia  nariio  sohauielle  et  toniiaJiste 
de  ralauiation  ('>t  ttammée. 

(^uelpuo-  ^ont  nininlfuiani  1rs  conséfiucnaes  pr- 
ciiniaires  du  tianisteit  'lu  piopriété  ':  lu  seiu'neui"  (pn 
prête  ^on  concoure  ?\  1  a<'t(\  pfn'aoit.  m  r()înp(ai>ati()n 
de  ses  aïKMtauaas  jucrogatix  (\^  disparues,  certains 
droits  de  mutation.  (  V-<  prclovonaaits  rpu  loîauent 
d'ordinaire  une  des  sources  les  pbi--  importantes 
des  revenus  seicfueuriaux.  portant  -\\r  une  ccrtinue 
})ortioii  (bi  ini\  de  vente,  gciicralcuiciU  le  (an([uiènic: 
c'est  le  Quint.  Du  AbH^s(l)  sirrriale  comme  une  excep- 
tion la  coutume  de  Lille  où  le  droit  iV'odal  s'abaisse 
au  dixième  denier,  cVst-à-dirc  à  la  moitié  du  (piint. 
Le  dLxicmc  denier  est  en  vigueur  à  Tournai  et  à 
Alortaorne  et  nous  ]e  retrouvons  à  Saint-Amand 
(chap.  22,  article  12).  I)"aprvs  hi  coutume,  les  offi- 
ciers  du   seiorieur   abb<\   bnilli    rt    lionnues   de   fief, 


(l)  Du  MeF-S.  —  Jl'sf,  et  éléments  du  droit  franrais,  {».  <)7,  9*J. 
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touchent  même,  en  plus  des  honoraires  usités  en 
matière  de  rehef,  un  droit  d'estrdms  (1)  qui  s'élève 
à  ((  quatre  deniers  flandre  à  la  Uvre  »  du  moulant 
du  viixième  denier. 

A  côté  de  l'aliénation  à  titre  onéreux  se  trouve 
l'aliénation  à  titre  gratuit.  Le  dixième  denier  n 
le  droit  d'estrehns  sont  dus  en  cas  de  donation.  Ce- 
pendant l'article  15  et  dernier  du  chapitre  22  con- 
sacre une  exception  en  faveur  du  donataire  héritier 
présomptif.  Ce  dernier  est  d'ailleurs  astreint  au 
paiement  du  droit  de  relief.  La  coutume  coi i>i  1ère 
sans  doute,  comme  celle  du  Hainaut,  tpi  il  ivv  a 
pas  dans  cette  hypothèse  véritablement  aliénation, 
mais  plutôt  avancement  d'hoiiR,  a  succession  an- 
ticipée ». 


(i)  l/esterlin  ou  estrelin  était  la  20'"  partie  de  Tonce,  qui  était  ellc-mèmo 
la  iG''  partie  de  la  livre. 
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CHAIMTînT'.    \'[I 


Des    Mainfermes. 


SBCTK  >N    I 


l^ui*c*e!««4i<»ii     de    i;i    iiiaiiilVM'iiie. 


Si  le>  fiefs  mouvants  de  Tabbaye  sont  relative- 
ment tioinbreux,  les  niainsfennes  sont  en  très  grand 
nombre  :  les  trois  nui^nifiijues  registres-terriers  de 
r abbaye,  datés  de  16(33,  en  excellent  état  de  conser- 
vation, en  font  foi.  Le  tcMianciei'  (Tune  tnain-ferrne 
{)aie  annuellenient  une  redexance  fix(\  inxai'iable, 
en  numéraire  ou  en  denrées.  F]n  l'evanche,  il  ac({uiert 
un  droit  sur  sa  terre,  il  la  tient  à  main-feiane  {Nurnu- 
firniff)  et  ne  peut  en  être  (\\ puisé  par  je  bon  plaisir 
du  seigneur.  Il  jouit  de  plus  d'uiie  législation  civile 
plus  douce  et  {)lus  é(piita})k\  La  succession  du 
fief  est  domin^'C  par  Tidée  de  la  concentration  des 
l)iens  dans  les  meme>  uuiins,  dans  l'intérêt  du  sei- 
gneur et  d(^  la  hiérarchie  féodale.  Dans  hi  succession 
de  la  main-ferme,  on  ne  trou\('  ni  le  droit  d'aînesse 
ni  le  di'oit  de  masculinit(''  ;  dans  la.  succession  de  la 
main-ferme,    pas    de   préférences    spéciales,  pas    de 
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privilèges  mais  Fégalité  absolue  (lan>  le  partage. 
Fils  et  filles  arrivent  en  concours  et  forment  le 
])rennei'  ordre.  Le  second,  à  défaut  de  descendants, 
est  constitué  par  le  |)ère  et  la  mère.  Enfin,  s'il 
n'existe  ni  ascendant  ni  descendant,  le  collatéral 
le  })lus  procîie  du  côté  et  de  la  ligne  dont  la  main- 
ferme  pro\  ient,  recueille  la  tenure.  Notre  coutume 
pousse  même  si  loin  le  souci  de  l'égalité  que  non  seu- 
lement le  privilège  du  double  lien  est  rejeté,  non 
seulement  le  lot  du  frère  germain  n'est  pas  double 
de  celui  du  frère  consanguin  ou  utérin,  mais  cjue 
((  il  n'v  at  nul  demv  frère  nv  demv  sœur  '  (1)  : 
la  coutume  de  Saint- Auumd  ignore  jusqu'à  la  dis- 
tinction !  (3'est  là  une  divergence  avec  sa  voisine 
de  Mortagtie  ([ui  elle  admet  le  ])rivilège  du  double 
lien  (t.  des  successions,  article  3). 

Les  coutumes  de  Mortagne  et  Saint-Amand  se 
rencontrent  sur  le  terrain  de  la  re])résentation  : 
elles  font  en  effet  partie  du  petit  groujX'  la  jH'oscri- 
vant  d'une  fayon  absolue.  Merlin  écrit  dans  son 
Répertoire  de  Jurispr/idence  :  ^  (luyne,  Rousseaud 
de  Lacombe  et  Pothier  disent  que  nous  n'avons  en 
France  C{ue  quatre  coutumes  de  cette  espèce,  savoir  : 
Ponthieu,  Boulonnais,  Artois  et  Hainaut;  mais  cette 
proposition  n'est  pas  exacte  :  on  aurait  dû  y  com- 
prendre les  coutumes  de  la  gouvernance  de  Douai 
chapitre  2.  article  15  ;  de  Saint-Amand,  article  133, 


(i)  Clause  supplémentaire  de  plusieurs  manuscrit 
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et  de  ^lortagne  en  Tournaisis,  t.  des  suce,  article  2. 
Ces  trois  coutumes  rejettent  toute  représentation 
tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  ». 

Les  coutumes  qui  n'admettent  pas  la  représenta- 
tion conservent  fidèlement  la  tradition  germanique. 
La  plupart  d'entre  elles  :  Hainaut,  Valenciennes, 
Artois,  gouvernance  de  Douai,  en  même  temps 
qu'elles  prohibent  la  représentation,  prohibent  le 
rapport.  La  coutume  de  Saint- Amand  se  sépare  du 
groupement  et  proclame  l'obligation  au  rapport. 
Les  héritiers  y  échappent  cependant  s'ils  ont  tous 
reçu  un  établissement  par  mariage  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  ont  seulement  la  faculté  de  garder 
les  donations  en  renonçant  à  la  succession.  La 
coutume  de  Saint- Amand  est  donc  coutume  d'éga- 
Hté  ou  d'option  et  rentre  ainsi  dans  le  droit  commun 
de  la  Flandre  :  <(  Nul  bourgeois  de  la  terre  de  Saint- 
Amand  ne  peut-être  en  même  temps  aumônier  et 
parchemonier  ».  Notons  que  le  manuscrit  II  dans 
une  dose,  subordonne  l'efficacité  de  la  renonciation 
à  son  caractère  collectif  :  u  et  se  aucuns  ne  se  vou- 
loient  tenir  a  leurs  dons,  seroient  tenus  tous  rap- 
porter en  commun  mont  pour  en  faire  partage  égale  ». 

Pas  plus  que  le  fief,  la  mainferme  n'est  exempte 
des  droits  seigneuriaux  et  le  relief  la  frappe  :  le 
taux  en  est  moindre  cependant.  La  coutume,  dans 
son  chapitre  28,  s'étend  longuement  sur  le  montant 
du  relief,  mais  sa  précision  un  peu  méticuleuse 
s'explique  si  l'on  fait  appel  au  manuscrit  de  Valen- 
ciennes dont  la  plupart  des  dispositions  sont  re- 
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produites.  La  coutume  distingue  entre  l'immeuble 
bâti  et  l'immeuble  non  bâti.  C'est  ainsi  que  la  maison 
de  pierres  ou  de  briques  est  redevable  de  60  sols  pa- 
risis,  la  maison  de  bois  couverte  de  tuiles  sise  en 
bonne  rue  est  taxée  à  30  sols,  soit  la  moitié  du  droit 
et  enfin  la  maison  qui  ne  rentre  pas  dans  l'une  de  ces 
catégories  doit  payer  un  droit  variable  suivant  esti- 
mation. Le  manuscrit  de  Valenciennes  (folio  19  i^^) 
est  un  peu  différent:  «  s'yl  esquiet  aulcune  masson  a 
relever  qui  soit  de  cens,  elle  est  a  wollenté  du  se- 
gneur.  La  volonté  est  telle  par  loy  que  mason  de 
pierre  doit  LX  sols  parisis  et  celle  de  fust  couverte 
de  tieulle,  elle  doit  estere  prisié  ». 

L'immeuble  non  bâti  est  soumis  à  un  droit  non 
pas  fixe  mais  proportionnel.  Celui  qui  entre  en  pos- 
session d'un  héritage  de  cette  nature  paie  12  deniers 
parisis  par  maille  de  cens,  ce  qui  revient  à  8  sols  le 
bonnier.  D'après  la  coutume,  le  bonnier  vaut  4 
quartiers  ;  le  quartier,  400  verges  ;  la  verge,  20  pieds 
carrés.  Un  droit  supplémentaire  de  2  sols  parisis 
est  perçu  par  le  maire  du  lieu  ou  l'immeuble  est 
situé.  Toutes  ces  impositions  existent  dans  le  ma- 
nuscrit de  Valenciennes.  Avec  l'amenuisement  pro- 
gressif des  monnaies,  la  charge  a  dû  paraître  à  nos 
ancêtres  de  moins  en  moins  lourde,  ou  mieux  de  plus 
en  plus  légère.  Il  semble  hors  de  doute  que  le  relief 
de  la  mainferme  a  fini  par  présenter  avec  le  temps 
un   caractère   purement  récognitif. 


*  / 
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SECTION    II 


La  vente  étant  le  mode  d'aliéner  le  plus  fré- 
quent, j'abordt  le  suite  son  examen  J'ai  montré 
précédtiuineui  iiuui  le  fief  la  nécessité  des  devoirs 

de  loi  à  la  prffection  '1*'  la  rlrnintinn.  Potto  néces- 
sité s'impose  égcileiiifiil  puur  la  Micini-tn  nu'.  Ton- 
jnurs  le  \a'n(lpur  doit  se  dépoiiillor  rio  la  propriété 
cl  racqut'ivnr  eu  i-lre  investi,  toujours  rat-foni- 
plissenient  de  la  déshéritancr  et  do  l'adlirritance 
est  uidispeiisabk'.  Si  la  toniialité  est  la  même, 
les  personnages  officiels,  les  jug(\s  fonciers  ne  sont 
pins  les  mêmes  :  en  matière  vie  fief,  c'est  le  bailli 
assisté  de  (piatrc  hommes  de  fief  ;  en  matière  de 
iiiain-ferme,  c'est  \v  |)rêvot  assisté  de  (juatre  éche- 
vins.  Les  êchevins,  au  moyen  du  bâton  ou  rain, 
symbole  de  Thcritage,  ensaisinent  l'acquéreur  et 
le  font  seul  et  uniipie  propriétaire,  si  bien  qtie  de 
deux  acheteurs  successifs,  le  premier  adhérité  et 
ensaisinê  acqtiiert  une  possession  inatta([uable  : 
la  tradition,  non  le  contrat,  est  translative  de  pro- 
priété. Au  stirplus,  l'acte  juridiqtu'  lui-même,  l'acte 
formaliste,  ne  se  fait  |)as  immédiatement  après 
la  conclusion  du  contrat,  il  est  retardé  par  des 
délais  et  des  formalités  (U^stint's  à  faciliter  l'exercice 
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des  différents  retraits  en  vigueur  à  Saint- Amand  : 
retrait  liguager,  retrait  du  débi-rentier. 

Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  énumérant 
toutes  les  coutumes  où  le  retrait  lignager  est  en 
usage,  ne  mentionne  pas  celle  de  Saint-Amand. 
Celle-ci  s'arrête  cependant  avec  complaisance  (art. 2, 
3.  4.  du  chap.  XXV)  sur  cette  institution  d'une 
application  très  fréquente. 

Voici,  d'après  ses  indications  et  celles  des  Archives 
]n!inifi])ales,  la  procédure  usitée.  Elle  a  de  nom  brrnx 
|)oints  de  ressemblance  avec  celle  qu'organise  la 
coutume  de  Lille.  Tout  vendeur  d'un  liéritacre  on 
d'une  rente  foncière  doit  donner  connaissance  du 
contrat  à  deux  eschevins.  Ceux-ci  Tendent  ordon- 
nance en  pjrescrivant  la  publication  le  dimaiiclic 
suivant  ou  le  mardi  matin  (jour  de  marché).  Cette 
])ublication  donne  ouverture  à  un  délai  de  quinze 
jours  (1)  pendant  lequel  le  retrait  lignaoer  est 
possible.  La  vente  est  définitive  si  personne  ne  se 
présente.  Mais  un  proche  du  vendeur,  un  lignager, 
mû  soit  par  un  sentiment  d'attachement  familial, 
soit  par  un  désir  de  lucre,  peut  convoiter  Thériage 
ou  la  rente.  Comparaissant  au  greffe  devant  deux 
êchevins,  il  déclare  que  la  vente  est  venue  à  sa 
connaissance  par  la  publication  ;  il  justifie  de  son 
degré  de  parenté  ;  il  offre  le  prix  principal  et  les 
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(i)  La  coutume  de  Mous  prescrit  le  même  délai.  Cf.  Oiari.  Des 
ReUvvits  :  Leur  origine  et  leur  histoire  spéciale  dans  le  Nord  de  lu  France, 
p.  2(i7. 
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<(  leaux  coiistements  »  tels  que  droits  seigneuriaux, 
frais  de  déshéritance  et  d'adhéiitance,  fait  osten- 
tation d'or  et  d'argent  et  se  déclare  disposé  à  par- 
faire la  somme,  si  elle  est  insuffisante;  il  dit  enfin 
opérer  le  retrait,  requiert  date  du  greffier  et  fait 
signification  au  vendeur  et  à  l'acquéreur.  D'après 
les  archives  (1)  la  signification  a  lieu  à  la  Bretéque 
et  par  missive  si  le  vendeur  ou  l'acquéreur  est 
étranger  à  la  juridiction  :  Dans  la  même  pensée 
d'hostilité,  la  coutume  obhge  le  forain  demandeur 
au  retrait  à  faire  préalablement  le  dépôt  du  prix 
et  des  dépens  et  à  élire  domicile  en  la  ville  de  Saint- 
Amand.  S'il  y  a  plusieurs  compétiteurs  au  retrait, 
elle  donne  la  préférence  non  pas  au  plus  diligent, 
mais  au  plus  proche  lignager. 

Le  retrait  lignager  existe  à  Mortagne,  exception 
faite  du  délai  qui  est  de  sept  jours  et  sept  nuits, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Saint- Amand. 
Mortagne  connait  également  le  retrait  seigneurial, 
pourquoi  la  coutume  de  Saint-Amand  est  elle 
muette  sur  ce  point  ?  ne  serait-ce  pas  parce  que  les 
seigneurs  abbés  se  soucient  fort  peu  de  faire  recou- 
vrer à  l'abbaye  la  libre  possession  des  terres, 
d'agrandir  des  domaines  déjà  considérables  par 
ce  moyen,  mais  plutôt  de  percevoir  les  impositions. 

A  côté  du  retrait  lignager,  il   existe  en  la  terre 


(i)  Au  hasard  de  la  citation  :  Arch.  cotn.  de  St- Amand,  FF-8,  f.  U,  67,  78. 
Au  f.  9,  il  s'agit  non  plus  d'un  retrait  d'immeuble,  mais  d'un  retrait  de 
moutons. 
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de  Saint-Amand  une  autre  sorte  de  retrait  :  le 
retrait  du  débi-rentier,  lequel  n'est  d'ailleurs  qu'une 
des  formes  du  retrait  débitai.  Il  opère  comme  le 
premier  une  mutation  dans  la  personne  de  l'ac- 
quéreur et  lui  subroge  un  autre  individu.  On  peut 
le  définir  :  le  droit  de  préemption  qu'exerce  le 
débi-rentier,  quand  le  crédi-rentier  vient  à  aliéner 
la  rente.  Nos  deux  retraits  sont  donc  dominés  par 
des  principes  différents  :  le  retrait  lignager,  par 
celui  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
le  retrait  du  débi-rentier  par  celui  du  retour  à  la 
propriété  pleine  et  absolue. 

Suivant  qu'il  y  a  ou  non  retrait,  les  échevins 
adhéritent  le  vendeur  ou  le  retrayant.  Leur  tâche 
est  terminée,  celle  des  percepteurs  de  l'abbaye 
commence.  Les  droits  seigneuriaux  sont  peu  élevés, 
car  la  diminution  de  la  valeur  monétaire  les  a  rendus 
modiques.  Ils  sont  en  effet  les  mêmes  et  dans  le 
manuscrit  de  Valenciennes  et  dans  la  coutume  ré- 
digée, chap.  28,  art.  L  Le  vendeur  paie  un  droit 
d'issue  de  deux  sols  parisis  ;  l'acquéreur,  un  droit 
d'entrée  de  même  valeur,  et  c'est  tout.  Ce  fait, 
les  parties  n'ont  plus  à  craindre  les  ordonnances 
du  prévôt,  les  grimoires  des  mayeurs  exploiteurs 
et  les  offices  des  sergents  bastonniers. 

Si  la  vente  est  le  type  du  contrat  à  titre  onéreux, 
la  donation  est  le  type  du  contrat  à  titre  gratuit. 
La  déshéritance  et  l'adhéritance  sont-elles  exécu- 
tées dans  la  donation  ?  La  plupart  des  coutumes 
de    nantissement   admettent   l'affirmative    :    Lille, 
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Cambrai,  Hainaut,  Artois,  Vermandois.  Telle  est 
la  règle  qui  comporte  des  exceptions  :  Du  Mees, 
p.  153  de  son  «  Histoire  et  éléments  du  droit  fran- 
çois  »,  écrit  :  «  à  Valenciennes,  la  donation  ri' un  im- 
meuble est  valable  sans  déshéritance,  art.  106. 
Mais  elle  doit  être  passée  pnrdevant  deux  per- 
sonnes de  la  loi  ou  justice  doin  Tinimeuble  est 
mouvant,  à  peitn'  rlo  millité,  art.  h>i  En  Ver- 
liiciiidois,  ici.  uuiiaUnii  faite  en  avancement  (ilioirii^ 
à  l'Ia'-fitir'î'  1t'L:a1  îu^'  roqniort  ni  ve<f  ni  dovest, 
art.  ô-j  .  La  cuulunic  dv  Saint- Arnaud,  chap.  2.1, 
art.  .">  priît  seraîiuoi-  dans  cette  deuxième  catoixorie. 
ISi  la  dunatiun  ne  comporte  pa>  de  soulte  ou  retour 
en  înnnérair'e  et  si  le  donateur  (^t  le  donataire  en 
iunt  ratfirniatiou  suub  seruieul,  n'y  convient 
avoir  publication  ne  desheritenieut  »....  «  et  suffict 
a  tel  eu  n  tract  estre  deux  esche  vins  presens  pour 
le  înoings  ».  Cette  dernière  condition  peut  elle- 
mêni(?  être  négligée  ^"il  s'agit  d'une  donation  faite 
paî'  contrat  de  mariage.  La  coutume  (pii  voit 
avec  faveur  ecs  sortes  de  donations,  stipule  que 
les  témoins  doivent  certifier  j)ar(levant  éehevins 
rexi>t(MK'e  et  la  nature  de  la  donation  :  les  jtig€\s 
fonciers  délivrent  en  eonsc'ipienee  les  lettres  de 
donation  et  mettent  tui  feruu?  la  contrepartie  pour 
la  conservation  des  droits  du  donataire,  mais,  par 
conti'C,  accomplisstMit  h^s  devoirs  de  loi. 

Les  droits  seignetuiaux  sont  indépendants  de 
toutes  ces  conditions,  l^a  donation  est-elle  faite 
par   deux    conjoint.^   à    lui    auti'c    (pie    leur   héritier 


direct  ?  le  relief  n'est  pas  dû,  mais  seulement  les 
droits  d'issue  et  d'entrée.  La  donation  est-elle 
faite  par  une  personne  en  état  de  veuvage  ?  le 
relief  est  dû  avec  les  issue  et  entrée.  Dans  les  deux 
hypothèses,  si  le  bénéficiaire  est  l'héritier  direct, 
«le  doibt  le  donnataire  relever  comme  morte  main 
avec   entrée   ». 

Un  des  caractères  les  plus  marquants  de  la  doua- 
tion  dans  notre  coutume,  est  l'absence  des  devoirs 
de  ioL  Cette  particularité  se  rencontre  aussi  dans 
l'échange.  Dans  l'échange  comme  dans  la  donation, 
la  procédure  de  déshéritance  et  d'adhéritance  n'a 
lieu  que  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  d'une 
soulte.  L'assimilation  vient-elle  de  ce  que  dans 
les  deux  contrats  la  contrepartie  en  argent,  le  prix, 
n'existe  pas  ?  elle  sert  à  faire  apparaître  la  fiscalité 
de  rensaisinement  (1). 

La  prescription  est  ini  autre  mode  d'acquisition 
de  la  propriété.  Le  droit  coutumier  du  XV'L'  siècle 
le  reconnaît,  pour  Tavoii'  enqirunté  au  droit  ro- 
main. La  coutume  de  Saint-Amand  est  restée  fidèle 
au  droit  germanique  et  rebelle  à  rinfluence  de  la 
Renaissance  :  elle  ignore  la  ])rescription  (chap.  28, 
art.  ()).  Cette  exception  au  droit  comnum  cotitti- 
mier  était  connue  de  M.  Beaime  qui  la  représente 
comme  tniirpie  :  ^(  je  \\(y\\  connais  pourtant  qu'inie 
seule,  c'est  celle  qui  nous  est  fournie  par  la  cou- 


(i)'Cf.  Plamol.  —  Traité  de  Droit  civil,  t.  I^,  p.  5^)8. 
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tume  de  Sniiii-AîîuuFl.  \\]]i'  «les  em^iî-^^îi-  flr  Tnur- 
nai».  Dois-je  citer  la  cuuluiiif  dv  Mc^ilagiic  des 
successions,  arreiîtoir.cnts  et  prescription.  ;irt.  11  : 
«  posses^iuii  cl  prescription  nOnt  lieu  cl  \\v  jx'ut 
a  (jn('l«*nn<( jiir^  jirofitcr  la  |)*)>>('s>i()n  nirnie  paisible 
que  longue  c[U  elle  .^oit.  oies  (pfelle  seruit  iinnié- 
morialle,  n'est  qu'elle  >(M(m1  fondée  de  juste  titre 
et  \aillal)l(\  de  sorte  ((ur'  jjo.ssessioii  de  si  ioiigtenips 
(pril  n'est  nu'inonr  i\u  ronti'airt*  n'est  t(Mnie  ny 
r(*pui(M^  |M)Ui  tiitîc  \"aillial)le  et  sutfi>ant  poui'  sur 
ieeiix  acqin'iiî  autauu-nicn.t  droit  de  })()ssession 
ou    pre-iaipt  ion     ». 


\ 
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CHAPITRE    Vlii 


Les  droits  du  conjoint  survivant. 


SECTION  I 


l>e  la  coiiiiiiiiiiîiiiti''.   —   Du  4l<»iiaii*e.   —   !>**  la  \ivi^lolle 


Le  régime  uiatrimonial  de  8anU-Anuind  nCsi  pas 
la  communauté  large,  bien  établie,  arrivée  à  son  plein 
développement  du  C.C.  et  de  rancienru'  Fiance, 
c'est  (pu\nt  à  son  étendue  la  communauté  belgi(pie 
et  des  provinces  l'ianiandes.  A  propos  de  ces  dvr- 
niéres,  le  jurisconsulte  Du  Mees  (1)  écrit  :  ^  une 
preuve  que  la  communauté  est  très  iinj^uiaite  dans 
nos  provinces,  est  que  suivant  toutes  les  coutumes 
les  fiefs  acquis  constant  mariage  ne  tomlx^it  })oint 
en  eomnniiiauté,  ils  ap])artiennent  au  mari  :  il  cite 
ensuite  les  coutumes  de  la  Salle  de  Lille,  de  Cam- 
brai, de  Toui'nai  et  dWrtois.  L>\rt.  4  cliap.  22  de 
notre  coutume  dispose:  ^  item  es  fief  procedans  d'ae- 
queste  faicte  constant  mariaiges,  le  mary  est  seul 
propriétaire »  Le   mari,   chef  de  la   comniunaait(' 

(i)   Dr  Mi-JES.  —  THst.  et  éléments  du  droit  français.^  p.  302. 
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est    iliargé  de   radminisiraiinîi.    mais  ses   pouvoirs 
de  disposition  sont  rcsircnit^  dans  unt'  mesure  que 
je  déterminerai  tout   à   l'heure,  »  pour  protéger  et 
ménager  les  intérêts  dv  la  femme  ».  A  la  dissolution 
de  la  eommunauté  survenant   par  la   mort  de  l'un 
des  eonj oints,  (juels  sont  les  droits  du  survivant  ': 
réservons  d'abord  Thypothése  où  le  mariage  a  été 
féeond  et  a  donné  ouvert  me  au  ravestissement  de 
sang,    supposons    au    eontraire    une    union    stérile. 
Quels  sont  les  gains  de  survie  aeordés  par  la  eoutume 
de  Saint-Amand  ?  le  eonjoint   va-t-il  revendiquer, 
eomme  dans   la   plupart   des  eoutiunes,   eontre  les 
héritiers  du  prédéeéde,  la  nu)itié  de  l'aetif  et  procé- 
der à  un  partage  des  meubles  et  des  acaïuets  ?  la 
négative  est  certaine,  l'art,  l  du  ehap.  24  est  formel  : 
((  le  dernier  vivant  en  est   héritier     .    Le  survivant 
en  est  le  maître  (Herus),  le  ])ro])riétaire  :   tous  les 
bénéfices    réalisés    pendant    la    durée    du    mariage 
lui   ap])artiennent,    la    totalité    de    la   eomnuuiauté 
lui  est  attribuée  en  propre,  moyennant  le  î)aienuMit 
des   dettes.    Tel   est    le   régime   tout    à   fait    spécial, 
éminemment  favorableau  conjoint  surxivant. ((n'éta- 
blit la  coutume  de  Saint-Aiimnd. 

Ce  n'est  pas  seulenuMU  dans  cette  h  succession  » 
tpie  se  manifeste  Torigiiudité  de  noti'c  coutume  : 
Elle  associe  toujours  \v-  deux  c|)oux  dans  sa  ])ré- 
voyance,  leur  confère  les  mêmes  droits,  leur  accorde 
les  mêmes  gains  de  smvi(\  (onnne  la  femme, 
rhomme  a  douaire  et  jouit  de  la  vivelotte  (cluq).  22, 
art.   ^,  ehap.   24.  art.    1).    ((  Le  survivans  de  deux 
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conjoings)),  «  1  uiig  de  deux  conjoings»,  tels  son!  les 
termes  par  lesquels  la  coutume  désigne  les  Ijcné- 
ficiaires  des  avantages.  Sauf  peut-être  une  reserve 
concernant  la  ])ropriété  des  fiefs  acrpiis  piMulaiU  le 
nuiriage,  on  peut  diie  (pie  le  principe  d'égalité 
domine  le  matière.  Principe  critirpiable,  disent 
certains,  le  veuf  peut  plus  facilement  surmonter 
les  difficultés  de  l'existence  et  affionter  la  lutte 
pour  la  vie,  la  femme  est  plus  faible  et  moins  bitMi 
douée  pour  la  résistance.  Nous  enq^runtons  la 
réponse  à  Patou  (1)  :  et  si  notre  coutume  n'attri- 
bue pas  plus  de  droit  à  l'im  des  conjoints  qu'à 
r autre,  on  peut  encore  en  donner  cette  raison  parti- 
culière :  que  le  mariage  étant  une  union  parfaite 
de  deux  personnes  et  la  société  la  plus  favorable 
de  la  vie  civile,  il  y  auroit  eu  une  espèce  d'injustice 
que  dans  le  gain  qu'elle  accorde  au  survivant, 
elle  préférât  l'un  à  l'autre  >.  Quoi  (pi'il  en  soit  de 
la  valeur  et  de  l'opportunité  de  la  clause  d'égalité, 
elle  existe  à  Saint-Amand  sous  une  double  foî!ne, 
sous  la  forme  du  douaire  coutumier  et  de  la  vivelotte 
Le  douaire  est  un  usufruit  qui  porte  sur  la  moitié 
des  fiefs  du  prédécédé.  La  vivelotte  est  un  usufruit 
C{ui  porte  sur  la  totalité  des  mainsfermes.  Dans  la 
coutume  du  Tournaisis,  le  douaire  coutumier  a  la 
même  étendue,  mais  la  vivelotte  ne  pèse  que  sur 
la  moitié  des  rotures  :  la  coutume  de  Saint-Amand 


(i)  Patou    —  Commentantes  sur  la  coutume  de  Lille^  p.  280. 


est     plu-     iiht'îalf     t,'iuer>.     iu     cuiijoiiiL     -uî\i\ant. 

D'api't's  l(\s  îi'irlc»  (exposées  <\\\  diap.  27.  h'  con- 
joint usufruitier  acipucrt  les  ttanî>  j)ar  la  pcrceptioîi 
et  les  fruits  naturels  ou  nidustriels  sont  îéputés 
perçus  (lès  (pTils  sont  détachés  du  sol.  De  plus  le 
conjoint  conserve  la  p!(>nri(''t<''  des  aibres  fruitiers 
(pfil  plante  et  des  constructions  qu'il  élève  sur  le 
fonds  soumis  à  l'usufruit.  La  consé(|uence  est  que 
le  propriétaire  doit  payei'  aux  héritiers  du  viager 
une  indenniité  fixée  par  (\\perts,  «  tel  pris  (|ue  gens 
a  ce  congnoissans  en  diroient  ».  Remarquons  ([ue 
cette  disposition  est  contraire  au  droit  coniinun 
coutumier  et  à  l'opinion  défendue  plus  tard  |)ar 
Pothier   et    Domat. 

En  résumé,  la  propi'iete  de  tous  les  meubles  et 
acquêts,  un  usufruit  (pii  porte  sur  la  moitié  des 
fiefs  et  la  totalité  des  rotures,  tels  sont  les  avan- 
tages considérables  (pie  peut  réclamei',  en  vertu  do 
la  coutume  de  Sai  nt- A  ma  nd,  l'époux  sans  enfant 
dont   la   mort   vient  de  dissoudre  l'union. 


SECTION  II 


l.t'   liuvfï^liw^c'iiieiit    «le  t^siii^. 


Le  ravestissement   de  sang  est  un  ga'n  de  survie 
destiné    a    it^'ompenser    la    fécond'tc'^    du    uiai'iage 
Brunner,  en  un  article  puî)lie  dans  la  Ziii^clirljt  dcr 


—  im 


Savigny-Stiftimg,  1895,  en  a  montré  la  filiation  ger- 
mani(pie,  ce  qui  expli(pie  à  merveille  sa  pénétration 
(hins  toutes  les  coutumes  de  Flandre.  Quelles  sont 
les  conditions  d'ouverture,  (|uels  sont  les  effets  de 
ce  doji  mutuel  coutuuiier  ? 

La  naissance  d'un  héritier  est  la  condition  prni- 
cipale,  sine  qud  non.  du  ravestissement  de  sang. 
Suffit-elle  ?  les  coutumes  du  Nord  offrent  sur  ce 
point  des  solutions  différentes.  Certaines  subor- 
donnent l'ouverture  de  l' entra vestissement  à  la  sur- 
vie de  l'enfant  au  moment  du  décès  du  conjoint  : 
d'autres  au  contraire,  connue  celles  de  Valenciennes, 
Allas,  Douai,  se  montrent  plus  faciles  et  rejettent 
la  sous-condition.  Notre  coutume  de  Saint- Amand 
fait  partie  de  ce  dernier  groupement  :  le  droit  y 
est  acquis  par  ((  naissance  d'hoir  ayant  heu  vie  )). 
Couunent  se  fait  la  preuve  de  la  vie  ?  la  coutume 
rédigée  ne  le  dit  pas,  le  manuscrit  de  Valencienness 
répond  d'une  fac'on  peu  claire  :  «  Lv  oirs  qui  oirs 
{sic)  est  d'aussy  Ions  comme  jusquez  a  Thuxs  ou 
sans  cris  a  eult  vie  par  le  dit  des  tesmoimages  quy 
creabeles  soit,  de  cel  oir  est  on  aheritez  ».  La  pro])o- 
sition  a  évidemment  trait  à  un  siirne  de  viabilité 
d'origine  germani([ue.  Notons  que  hu  vie  est  cons- 
tatée en  droit  germanique  (pumd  le  nouveau-né  a 
fait  parvenir  sa  voix  aux  quatre  coins  de  la  salle. 
Autre  point  de  divergences  :  ([uehjues  coutumes 
n'admettent  le  ravestissement  de  sang  ([u"eu  pri^- 
mières  noces,  la   plupart   et  celle  de  Saint-Arnaud 
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le  déclarent    pn^-!})le    en    seconrl     mi    v,iih<^rr|noTit 

niariaofe. 

La  dixersit/'   rniit vimirTo   apparaît   p\\]<   vive  en- 
core iorc^cju'il  >'cigiL  de  déterminer  la  nature  et  Féten- 
ihw  du   ravestissement.   C'est   un   avanta^rc   tautdt 
en  usufruit,  tanlut  eu  ]»r()priété,  tantôt  en  usufruit 
et  en  laopi  it'té.  Ou  peut  i\\vo  rpio  la  rpiotité  du  droit 
varie  de  coutume  a  coutume.   A  8aint-Amand,   1'-^ 
dernier  vivant  est  héritîe»'  de  ton-  les  biens  qtie  le 
prémoiuant  possède  au  jour  de  son  déeès,  il  réunit 
entre  ses  mains  totit  Favoii'  commun.  D'où  eette  eon- 
séquenee  ((lie  les  entant>  ne  peuvent   réclamer  leur 
lésituue    eouttuniére,    absorbée    par    le    ravestisse- 
ment de  .^ang.  L'c  dernier  organise  eu  (pielque  sorte 
Faceaparement  des  forttnies  au  profit   du  eonjoint 
suîvivant.  Bien  rares  sont  les  cotitinues  cpu  donnent 
ati   reoiuie  tme  telle  étendtie.   Telle  (FAri-as  le  res- 
treint  aux       meubles  et  immetdjles  d'éehevinage  »,. 
c'est-a-dire    aux    rotures    possédées    dans    la    ville. 
La  coutume  de    la    salle    de    Lille   a  la   j)ortée  con- 
sidérable de  celle  de  Saint-Amand.    M.  Fasipiel  (1) 
écrit    à   ee    >ujet  :        le    manque    de   doetnnents    ne 
me  permet    })a>  di^   >avoir   si    la  sittiation   faite   au 
conjoint   lavesti  de  sang,   par  la  coutume  de   Lille, 
était   oti   uou  confornu^  au  droit  commun  des  cou- 
tumes   (Fentiavestis>euient     au     moyen-age....     La 
coutume  de  Lille  est    \v  >vu\  texte  (pii   nous    fa-vsse 
connaître  dans  son  existence  lutiîue  Feutra vestisse- 


U)  FaSQUEI.   —  L't  Vf  ravestissement  dayts  les  comunnus  fiu  \urd.  {j..)U. 
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ment   de    sang   au  Moyen  âge.    Nous   en   sommes 
reduii-  pu  LU  les  autres  coutumes,  aux  simples  con- 
jectures qui    trouvent   leur  appui    dans  F  étude  qui 
va  suivre  de  Fentravestissemciii    pu    kttres    ».   Il 
ajoute  dans  une  note,  d'après  HoveiFun  de  Rean- 
velaere,    quAit   Faimee  1271,   le  ravestissement    de 
sang  fut  défendu  entre  conjoints  ayant  enfant   de 
légitime  mariage,  par  un  règlement  des  trois  con- 
sistoires de  Tournai.  Nous  croyons  que  la  diversité 
des  coutumes    résulte    dAnie    évolution  ou    plutôt 
d'une  réaction  se  produisant  avec  plus  ou  moins  de 
force  contre  la  trop  grande  énergie  du   ravestisse 
ment   de   sang.   La  coutume  de  Saint-Amand.   de 
même  cjuc  la  coutume  de  la  salle  de  Lille  sotunet  le 
ravestissement  aux  conditions  d'onverttue  les  plus 
simples,  elle  lui  fait  prodmre  les  effets  les  plus  consi- 
dérables. Or,  à    Saint-Amand,    le    droit    a    stagné: 
l'examen  dti  mamiscrit  de  Valeneiennes  le  prouve. 
Lors  de  la  rédaction  des  sommes,  au  milieu  dti  XI 1 1^ 
siècle,  le  ravestissement  de  sang  apparait  avec  tous 
les  caractères  de  la  coutume  rédigée  du  XVP  siècle. 
Dès  lors  n'avons-nous  pas  le  droit   de  conjecturer 
que   F  uniformité   a  régné   originairement    dans   les 
coutumes  sur  les  bases  germaniques  ? 

Dans  aucun  de  ses  articles,  la  coutume  de  Saint- 
Amand  ne  fait  allusion  à  Finstittition  sœur  du  ra- 
vestissement de  sang,  au  ravestissement  de  lettres. 
Cependant  les  coutumes  de  Toiuaiai  et  de  Mortagne 
connaissent  ce  don  nnituel  entre  époux  dont  la  cons- 
titution formaliste  a  lieu  devant  le  tribunal  éche- 
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x'inaL  L<'  ravestisseîiiont  de  sang  a  r\r  ifilfndnit 
jMjui  -«iippit'cr  ail  ra\  e>ti>>eiiieiit  lic  letlres,  nous  dit 
(lu  Mees.  Le  silence  de  uotîc  coutume  s'ex])li((ue" 
t-il  par  ce  iail  quelle  euloure  le  conjoint  survivant 
sans  enfant  d'une  protc'-tio?!  trcs  lartre  et  très 
efficace  ? 


SETTInV     î!i 


lit"  l'îiilliieii<*<*  du  r<'*j5Îiii<»  (*<>utiiiiii<'-r  «iiir  l<»«  |>(>ii\<»ir!< 
<le  <liM|»«>Mil  ioit  (le><  <M»iiJ<>iiitH  c-t  «le  lu  «li' voliit  ion 
eonliiiiiièr*'^. 


Tlieu  ne  sert  d'édicfer  une  loi.  si  le  mnnvais  von- 
lou  de-  intéressés  peut  la  louraer.  Assurant  au  con- 
joint par  de  nombreux  ^ains  de  siir\u*e  une  exi<tenee 
exempte  des  soucis  matériels,  la  coutume  doit 
prendre  soin  d'assurer  le  fonctionnement  de  ses 
instiiution>.  Sans  ilouti'  le  mari  peut  saiis  incon- 
vénients dii'iixer  radnn'?nstration  de  la  fortune  com- 
mune :  c'est  le  rôle  naturel  du  chef  de  l'association 
conjugale.  Il  est  peut-ét re  impT'Uf](^nt  de  lui  accorder 
des  pouxoiiN  cralieiiati(j.i  ;^usce})li-jles  de  mettre  à 
n/'ant  les  l)()îmes  dispositions  dw  léorislateur.  Cer- 
taines coutumes  :  Douai,  Lille,  Chima\ ,  rtuident  le 
mari  hal>ile  à  vendre  les  {)i'opres  de  la  femme  même 
sans  son  consentenuuit.  X\^st-ce  ])as  un  droit  exor- 
bitant ?  à  la  merci  d"un  mari  |)i'odioue  ou  dissipa- 
teur,  <[ue  de\  ient   le  douaire,   la   \i\elotte,   le  droit 
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du  conjoint  dan>  la  connnunaiité  ?  .\u^si  de  nniu- 
breuses  coutumes  des  Flandres  enferment  dans  des 
restrictions  plus  ou  moins  étroitc^s  k^s  poinoii-s  de 
disposition  du  mari.  A  X'alenciennes,  la  vente  des 
biens  du  mari,  doit  précéder  celle  de^  biens  de  la 
femme.  A  (ambrai,  Tabénation  n'est  parfaite  (pie 
si  les  deux  conjoints  s"unissent  pour  consentir.  La 
coutume  de  Saint- Amand  exige  égaleuHuit  cette 
dernière  condition.  La  \  ente,  la  donation.  Fhypo- 
thè(pie,  l'arrentement  supposent,  ])our  leur  validité, 
l'acceptation  expresse  de  la  fenuïie.  Afin  df^  protège!' 
la  liberté  du  consentement,  celui-ci  est  donne  en 
présence  de  deux  échevins. 

Les  pouvoirs  absolus  de  dis])osition  re])araissent 
à  la  dissolution  du  mariage.  On  peut  lire  dafis  le 
manuscrit  de  Valenciennes  :  «  se  aucun  demeurre 
seul  de  hoirs  loial  et  de  espeus,  que  les  biens  (pfil  ait 
soit  meubeles,  cattes  et  hiritages,  mais  (pril  en 
soit  au  seigneur  en  tenure,  donner  les  juielt  a  (piel- 
quon(|ues  que  il  veult...  >.  La  solution  est  la  même 
dans  la  coutume  rédigée.  Le  droit  de  disposer  appar- 
tient à  la  veuve  comme  au  veuf.  L'incapacité  de  la 
femme  dans  notre  coutume  a  pour  fondement  T in- 
térêt du  mari  :  cet  intérêt  dis})araissant,  la  femme 
recouvre  sa  liberté.  L'idée  de  protection  de  la  femme 
et  d'une  incapacité  tenant  au  sexe  n'est  pas  cepen- 
dant à  écarter  complètement,  car  la  veuve  ou  fille 
majeure  doit  se  faire  autoriser  à  contracter  par  un 
curateur  (advoiiê),  manant  de  la  terre  de  Saint- 
xAmand  et  qu'elle  peut  choisir  à  son  gré. 
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Les  considérations  que  nous  venon<  .1  lApu.^ci 
pour  les  veufs  ne  s'appliiiuent  uhi-  -i  uii  «Mifant 
légitinio  o^t  ^'ivaiit  an  inoniotii  de  i.i  dissoiut  !on  dji 
inaria<^e  :  la  <h'r,J>ihon  coutumièrp.  entre  en  liuaie. 
roiiniio  lo  ravesti^^OTnoîU  de  sang,  la  di'-volut j(>!i 
nous  vient  dv  i  Jennanie.  Merlin,  dans  son  /{('/xr- 
fmre  de  Jmi.^ prudence,  en  signale  Texistence  dans  le 
Brabant,  le  LiniV)ourg,  la  (dieldre,  Liège,  Arras, 
Bapanme,  Cambrai  et  Valenci^Muies.  il  la  définit 
ainsi  :  (<  c'est  un  lien  (|ui.  a,pré>  la  mort  (Tun  des 
époux,  et  dans  le  cas  ou  il  y  a  des  (Mitants,  affecte 
les  biens  du  survivant,  de  manière  (pfil  ne  peut 
plus  en  disposer  et  qu'il  est  oblige  de  les  conscT'vei' 
aux  enfants  issus  de  ce  nuu'iage,  à  Texclusion  de  ceux 
(pli  pourraient  naître  d'un  mariag(*  (pTil  contrac- 
terait cîL>uite  .  En  somme,  Tinstitution  s(^  combine 
avec  celle  du  ravestissement  de  sang  dont  ell(^  vient 
restreuidre  et  e(jrriger  les  effets.  Klle  inimol)ilise 
et  frap])e  d'inaliénal)i]it('  les  droits  du  conjoint 
ravesti.  Celui-ei  ne  ce»e  pas  d'être  un  propi'iétaire, 
mais  il  est  privé  du  droit  de  disposer,  dans  F  intérêt 
des  enfant>  du  prenuer  lit  :  il  n'a  })lus  cprune  pro- 
priété démembrée,  une  «  propriété  bridée  .  11  en 
est  ainsi,  à  Saint-Amand,  depuis  le  moment  i^récis 
de  la  dissolution  du  tnariage.  Cette  date  d'ouverture 
de  la  dévolution  tut  au  XVll''  et  au  X\dll^-  siècle 
l'objet  de  controverses  assez  vives  qui  ont  laissé 
de<  tracer  dau.-^  le  manuscrit  L  :  «  la  dévolution  de 
tous  biens  est  faite  au  profit  des  enfants  aussit(^t 
la   molle  arrivée  Je  T un  des  conjoints,  suivant   un 


avis  du  4  janvier  1640  d.uni<'  par  ^I.  Etienne  Du- 
quenne  Malpaix.  avo^^at  à  Tournay,  exiube  au  greffe 
dans  des  en(  uestes  les  11»  mars  1726  et  le  lô  avril 
1734  (Ml  la  cause  d'Alex.  Delrive  contre  Quenoy  ». 
La  coutume  édictant  lem*  inea])aeité  dans  Tin- 
térêt  des  enfants  du  premier  lit,  ceux-ci  peuvent 
renoncer  au  bénéfice  de  la  clause.  Les  formes  de 
cette  renonciation  sont  scrupuleusement  déter- 
minées. Le  consentement  à  Taliénation  des  enfants 
majeurs  est  exprès  ;  celui  de  leur  épouse  s'y  joint, 
le  cas  échéant.  En  cas  de  minorité,  l'autorisation 
est  judiciaire,  donnée  par  le  Prév()t  assisté  de  quatre 
échevins  ;  de  plus,  les  proches  ])aternels  et  mater- 
nels affirment  au  préalable  devant  justice  que 
l'opération  est  favorable  aux  intérêts  des  minem^s. 
L'emploi  des  deniers  provenant  de  raliénation  est 
toujours  de  rigueur  et  la  forme  en  est  mentionnée 
dans  Tacte.  Autant  de  garanties  destinées  à  sauve- 
f^arder  la  foilune  éventuelle,  le  droit  expectatif.  la 
((  gewere  ^>  ou  saisine  germanique  des  enfants  du 
premier  lit. 


SECTION    IV 


Des   seeoiKlc»?*    ikkm»». 


((  Les  seconds  imiriages,  dit  Ferrière,  iront  jamais 
été  regardés  favorablement  :  ils  sont  à  la  vérité  ])er- 
niis,  mais  ils  sont  odieux;  surtout  quand  on  s'y  porte 


SW 
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ptii  uiit*  j).i>->!(îfi  tL-^^c'/  u\('Ugk'  pour  .^t'  ^uu.slr'airt' 
aux  dc\  n  î-  in\  i«)]ril)](v-  -jur  In  îKiluî'r  in^pii'c.  (m 
tVi vniis;U!t  ia  persoîuic  ipK'  I'oîi  t'p(Hi>(*  dc'  la  dhmI- 
leurc  partMMlese>  l)i('n>  au  pî^paiirc  de  st^s  (Mitants.  » 
La  rniîtiinit'  (ir  Saint  -  A  îii;)  lal  ne  ti'aitc  uiicaH?  ta\o- 
rat»hMnent  Ir  conjoinl  ^air\i\;!nt  ^pii  se  laîs>('  alliM' 
à  un  nouvel  ou  substMpicn!  conxol.  I.tMlî'oit  contraiî'e 
des  entants  du  ijremicr  lit,  rxpcctati!'  cl  latent  p(ai- 
(huil  le  veuvage,  se  réalise  et  se  numifesle  eu  eas  de 
reniar  iao-e.  La  Dévolution  s'extiaiorise.  L'enfant 
réclame  une  part,  «  pan'hnfi  »  des  biens  détenus  par 
son  auteur  «pn  doit  lui  d(di\rer"  jnnunrl u n  .  (Quelle 
est  la  natuî'e  de  eett(^  ohiii/ation  de  d(di\ranee  i 
Du  Mées  \-  \o]t  le  rt'sultat  de  la  dissolution  d"une 
eoruîniinautt'  continuée  entre  h^s  >ur\ivant.  le  su- 
perstite,  comme  on  dit  alors,  et  les  (Citants  :  ((  toute- 
fois nos  coutumes  hoi'ncnt  la  communauté  entrt^  le 
père  et  les  (Mitants  au  r(Mnaiiauc,  |)arce  (pfaloi's  le 
pèr(^  \a  form(M'  une  nouv(^lle  communauté  avec  sa 
seconde  épouse  ;  (pic  d'ailhMn's  il  est  censé  ne  plus 
ainaa'  autant  ses  enfants.  (lc[)uis  (péil  se  dispose  à 
leiu'  donner  une  mère  étrangère  (1).  »  Patou  (2) 
écrit  en  sens  iîvverse  :  '  si  en  cas  de  secon(l(\s  noces, 
il  est  tenu  au  partage,  c'est  \\\w  piMue  |)rononcée 
contre  lui  ».  En  ce  (pu  eoncernc  la  coutume  de 
Saint-Amand,  bi  dernière  opinion  fious  send)le  |)ré- 
férable.    Ln  effet,  Tartieh^   1   du  chapitre  24  énonce 


(i)  Du  Mees   —  La  Jurisprudence  du  Huinaut  française,  p    liT). 

(2)  FatOU.  —  Commentaire  sur  les  coût,  de  la  ville  d<  Lille.    .  1.  ]  .  ..'KJ. 


m 
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formellemtMit  (jue  le  dernier  vivant  est  liéritier  des 
nieu'hles  et  des  acquêts  «  sans  (pie  les  lioirs  du  pre- 
mier   terminé    y    puissent    avoir    aucun    droit     x  ; 
l'article  2  du  même  chapitre  déclare  que  dans  Thy- 
potlièsc    du    ravestissement    de   sang    »   le   dernier 
vivant  est  héritier  entièrement   u  de  tous  les  biens, 
héritages,   n]eul)les  et  acquêts.   Ce  sont  là  des  ex- 
pressions qui  ne  cadrent  pas  avec  l'idée,  la  notion 
de  la  communauté  contimiée.  Pour  nous,  la  solution 
est  plus  simple.  La  couIuuk^  de  Saint- Amand  ac- 
corde   au    conjoint  survivant  des  avantages  consi- 
déiables  en  cas  de  naissance  d'enfant,  elle  les  lui 
retire  en  cas  de  remariage.  Libéialité  dans  un  sens, 
restriction  dans  l'autre,   ou   encore  si  l'on   veut    : 
lil)éralité  affectée  d'une  condition  résolutoire,  d'une 
reprise    évtuUuelle.    Rema]'(]Uons    que    la    formor- 
ture,  comme  le  ravestissement  de  sang,  s'exerce  sur 
la  masse  des  biens,  meubles,  immeubles  et  cateux. 
La  quotit(''  du  droit  diffère  seule  :  elle  est  d'une  moi- 
tié. Ceci  dénonce  bien  le  ])artage  égal  d'une  com- 
munauté, diront  les  partisans  de  Du  Mées.  A  quoi 
l'on  peut  répondre  :  pourquoi  un  chiffre  autre  (^ue 
2  ?  n'est-ce  pas  tenir  un  compte  égal  des  intérêts  du 
père  et  des  intérêts  des  enfants  ?  La  communauté 
n'est   |)as   universelle  à   Saint-Amand,   ])ourquoi  la 
formorture    comprend-elle    autre    chose     que    les 
meubles  et  les  acquêts  ?  D'ailleurs  le  partage  n'est 
pas  égal  :  le  père  n'a  pas  la  pleine  propriété  des  biens 
dont   il  conserve  la  possession  et  les  enfants  sont 
nus-propriétaires  de  la  moitié.  Si   on  envisage  les 

14 
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biens  collectivement,  on  peut  dire  que  les  enfants 
du  premier  lit,   déjà  en  possession  d'une  moitié, 
recouvrent  la  pleine  propriété  d'un  quart  à  la  mort 
de  leur  auteur  et  peuvent  recueillir  la  propriété  du 
du  dernier  quart,  en  cas  de  non  ravestissement  de 
sang,  au   jour   de   la    mort  du  survivant  et  de  la 
cessation  de  son  usufruit.  Lors  du  partage,  le  père 
conserve  hors  part  sa  maison  d'habitation,  înanable 
dit  la  coutume,  a  feumiere  dit  pittoresquement  le 
manuscrit  de  Valenciennes.  La  seconde  femme  deve- 
nue veuve  elle-même  peut  réclamer  «  son  lit  estoffé 
et  ses  plus  vailliables  accoustremens  servans  a  son 
corps  et  chief  )).  Ce  sont  d'ailleurs  des  mesures  d'hu- 
manité. Afin  d'éviter  des  détournements  frauduleux, 
les  proches  des  enfants  peuvent  obUger  le  père  ou  la 
mère  à  déclarer  sous  la  foi  du  serment  que  le  par- 
tage a  porté  sur  tous  les  biens.  La  liquidation  doit 
être  terminée  dans  le  délai  d'un  an,  sinon  tous  les 
biens  trouvés  en  possession  du   conjoint  remarié 
passent  aux  enfants.  Ceux-ci,  une  fois  la  f ormorture 
délivrée,  ont  un  droit  complètement  épuisé  et  qu'un 
troisième  ou  subséquent  mariage  ne  saurait  faire 
revivre.  Toutes  ces  dispositions  sont  de  droit  très 
ancien    et  se    rencontrent  dans    le  manuscrit  de 
Valenciennes  (foho  17  r^,  18,  19  r^)  :  l'origine  ger- 
manique en  est  certaine. 
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CHAPITRE    IX 


De  raffrêrlssement. 


Par  suite  du  jeu  normal  de  nos  institutions  cou- 
tumières,  les  enfants  du  premier  lit  sont  générale- 
ment plus  favorisés  de  la  fortune.  Le  contraire  est 
cependant  de  nature  à  se  présenter  :  l'apport  consi- 
dérable de  la  seconde  femme,  la  prospérité  des 
affaires  peuvent  renverser  la  probalité.  Dans  ce 
cas,  telle  est  la  faveur  prodiguée  par  notre  coutume 
aux  enfants  du  premier  lit  qu'elle  établit  à  leur  in- 
tention une  institution  destinée  à  les  élever  pécu- 
niairement au  même  rang  que  leurs  demi-frères  ou 
demi-sœurs.  Cette  institution,  c'est  d'une  expres- 
sion parlante  Yaffrérissement.  Par  elle,  il  n'y  a  plus  de 
distinction  de  lits,  il  n'y  a  plus  de  privilège  de  nais- 
sance et  la  coutume  ne  connaît  plus  que  des  frères 
germains  auxquels  s'applique  la  loi  du  concours  et 
du  partage  égal.  Merlin,  Répertoire  de  Jurispru- 
dence, en  donne  cette  définition  :  «  c'est  une  double 
adoption  qui  fait  entrer  les  enfants  d'un  second  lit 
dans  la  famille  du  conjoint  décédé  et  ceux  du  pre- 
mier lit  dans  la  famille  de  l'époux  ou  de  l'épouse  de 
leur  père  ou  mère  survivant  ».  Chose  extrêmement 
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remarquable  !  l'adoption,  cette  institution  du  pur 
droit  civil,  inconnue  de  notre  droit  coutumier  an- 
cien, la  coutume  de  Saint-Amand  la  possède  au 
moitié   lans  une  de  ses  variantes.  Le  point  a  retenu 

]  uiirntîMîi  de  Mcilia  :  <(  Cette  espèce  (radoption 
est  fort  en  usage  en  Ml* mn-no  nù  p11p  r<\  désignée 
par  U-  ninu  ((mu  pioliuin.  Mais  en  l-Vaiur.  nous 
ii-avons  i|u"une  coutiniK^  m'^'  *'^^  V^''^''  *  '  ^'^"^^  '^"^^^^ 
de  Saint-. Xînaîid  tai  Haiidres   ». 

Ceci  s'expli(|ue  cependant.  A  mrm  sotvs.  l'oriunia- 
lite    (|Ui   >e    manifeste  lei    n'est  i^wv    la  suite  et     la 
eonseiiuenee  de  Foriu-inalité   manifestée  antériein-e- 
ment.    La  coutume  de  Sauit-Amand   est    peut-être 
la  coutume  où  les  dispositions  sur  les  secondes  noces 
ont   le  plus  (ramplem-,  ou  la  forniorture  a  le  plus 
d'étendue,  faut-il  s\Honner  d'y  trouver,  jouant   le 
rôle    de    correctif,    l'affrérissement.    Le    droit    ger- 
manique s'est  déformé  en  passant  dans  les    coutu- 
mes de  Flandre,  il  s'est  maintenu  pi'csque  tel  dans 
la  coutume  de  Saint-Amand  (fui  a  conservé  Taffré- 
rissement.    Ce   qui    milite   en   faveur   de   la    pureté 
de    la    transmission,    c'est    ([ue    les    formalités    du 
contrat    d'affrérissement    usitées    au    XVL^    siècle 
sont  exigées  déjà  par  les  sommes  du  manuscrit  de 
Valenciennes  :  <<  se  aucun  fait  convenanche  d'enfans 
afrarir,    elle   doit    estere    faitte   î)ar   le   consail   des 
proximez    ou   de  4   eschevins,    car   se   aucun   met 
enfans  sans  plus  hors  de  son  i)ain,  il  y  doit  avoir 
au  moins  4  eschevins....    -  De  même  les  deux  con- 
ditions  requises   par   la    coutume    rédigée   sont    la 
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passation  du  contrat  devant  les  officiers  de  l'abbé 
et  l'avis  favorable  des  proches.  L'autorité  du  juge 
est  nécessaire  :  le  prévôt  assisté  de  quatre  échevin? 
donne  la  sanction  au  contrat.  De  son  côté  le  conseil 
des  proches  paternels  et  maternels  doit  affirmer 
préalablement  devant  la  justice  qui  laliiérisse- 
mont  est  utile  aux  enfants  de  ]iremières  noces. 
Mei  lin  fait  suivre  cette  deuxième  condition  de  cette 
réflexion  :  «  ces  conditions  ne  paroîtroient  pourtant 
pas  nécessaires,  si  les  enfants  que  l'on  voudroit 
affrérir  étoicTit  majeurs  ».  Elles  mettent  en  tout 
cas  en  pleine  lumière  la  base  et  le  fondement  de 
l'institution  :  l'iTitérêt  des  enfants  du  premier  lit  (1). 


(i)  Hrissaup.  —  Précis  d'histoire  du  droit  fy^onçais,  p.  ilDi,  calant  la 
coutume  de  St-Amand,  semble  avoir  mécouini  le  vérilable  caraci<*re  de 
raffîM'Tissemenl  :  «  Cette  pratique  avait  Tavantage  de  maintenir  le  patri- 
moine familial  daus  le  statu  que  :  elle  dispensait  d'un  partage  qui  pouvait 
causer  un  grand  préjudice  au  parens  binubus  sans  profiter  aux  enfants...  »». 
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CIIAPITKI'     X 


De  certains  droits  de  fiscalité  à  Saint^Hmand, 


A  l'exemple  du  manuscrit  de  Valenciennes,  notre 
coutume,  chap.  29  et  dernier  porte  du  chaussiage, 
du  pontenage,  du  vinage  et  de  F af forage.  C'est  par 
l'examen  de  ces  divers  droits  seigneuriaux  ([ue  nous 
terminons   ce   travail. 

Le  cauchiage  ou  chaussiage,  c^st  l'impôt  des 
chaussées,  des  routes.  CY4ui  ([ui  les  utilise  est  rede-^ 
vable  d'une  certaine  somme  ([ui  représente  en  par- 
tie sa  part  contributoire  dans  leur  entretien.  A 
Saint-Amand  le  droit  de  chaussiage  est  donné  en 
ferme  et  l'adjudicataire  se  charge  de  le  percevoir. 

A  côté  de  la  ferme,  l'abbaye  praticiue  aussi  le 
système  de  la  régie.  Les  préposés  du  seigneur 
abbé  recouvrent  les  droits  de  ])ontenage,  de  vinage 

et    d'af forage. 

Tous  les  véhicules  qui  passent  sui-  le  i)ont  de 
Scarpe  doivent  le  pontenage.  Toutes  les  mar- 
chandises qui  pénètrent  dans  la  ville  sont  frappées 
du  droit  de  vinage,  a  moins  cependant  ([u'elles 
n'appartiennent  ou  ne  soient  destinées  à  des  bour- 
geois. Les  récoltes,  les  armures,  les  harnachements 


de  giicrrc,  k\>  l)<igages  de  noces  en  son  cxcni))tés. 
Le  conducteur  qui  veut  se  soustraire  au  uaiemcnt 
par  la  violence  encoiul  une  amende  de  60  sols 
parisis. 

La  coutume  rédit>;ée  et  le  manuscrit  de  Valen- 
ciennes  (folio  24)  s'étendent  complaisamment  sur 
les  caractères  du  droit  d'af  forage.  Avant  cfaf  forer, 
il  faut  i^ouvoir  vendre.  Or,  à  Saint-Amand  la  vente 
des  boissons  n'est  pas  libre  et  personne  ne  peut  y 
ouvrir  un  débit  de  boissons  sans  l'autorisation  du 
seigneur.  Nous  remarcpions  (pie  la  plupart  des  re- 
quêtes adressées  à  cette  fin  au  Révérendissime 
prélat  invoquent  cet  argument  jugé  d'un  grand 
poids  (jue  la  salle  de  débit  se  trouve  sur  le  passage 
des  ])è!erins  !  En  France,  toutes  les  routes  mènent 
à  Paris,  à  Saint-Amand,  toutes  les  routes  mènent 
au  lieu  de  pèlerinage.  L'abbé  d'ailleurs  ne  se  laisse 
pas  toujours  fléchir  ])ar  une  sollicitude  aussi  désin- 
téressée  et  il  lui  arrive  de  rejeter  la  <  remonstrance  )'. 
Plaignons  les  pauvres  pèlerins  souffrant  cruelle- 
ment de  la  soif  dans  les  déserts  brûlants  qui  avoi- 
sinent  Saint-Amand,  si  loin  de  l'abbaye  hospi- 
talière. 

Le  ta  ver  nier  amandinois  est  en  possession  de 
son  brevet.  Ll  a  placé  en  évidence  son  enseigne 
alléchante  :  s'il  veut  exercer  sa  profession  sans 
encourir  l'amende  de  14  sols,  il  doit  encore  faire 
afforer  son  vin.   u  Afforer,  dit  du  Gange  (1),  c'est 

(i)  Du  Gange.  ~  Glossaire, 
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vino  prdnnn  ponere,  et  ce  terme  (]rv\\v  dr  tViir  qui, 
en  vieux  franoais,  e^t  synoiiyuie  de  prix  et  de  pro- 
portion   ».    Le    prévôt    affore^   en    le   ])ré?;enee   de   4 
éehevins      pour  le  nioings    (l).  I)'a])rès  la  eoutunie, 
ces  magistrats  perçoivent  «  un  lot  de.vin  de  chascune 
pièce  afforee  et  leur  serviteur  demv  lot      et  impri- 
ment sur  le  fût  le  poinçon  qui  sert   au  tavernier 
de    justification    pour     T  acquittement     du    droit. 
Si  le  débitant  vend  le  vin  à   un  prix  exorbitant, 
et   il   est   exorbitant    du    moment   ([u'il   excècie   la 
prisée,  il  peut  être  condamné  à   14  sous  d'amende 
et  à  la  fermeture  de  son  établissement  pendant  un 
an.  Lorsque  le  vin  est  trouvé  impropre  à  la  con- 
sommation, la  futaille  est  effondrée  et  le  vin  ré- 
pandu  sur  la   chaussée  devant   la   demeure. 

Le  droit  d'afforage  se  perçoit  en  nature.  Le  fut 
de  vin  qui  passe  sur  la  Scarpe  subit  un  prélève- 
ment de  8  lots.  Le  fût  de  vin  qui  pénètre  dans  la 
ville  doit  4  lots,  mais  s'il  a  une  destination  i)lus 
éloignée,  il  est  exempt  du  droit  d'afforage  et  ne  paie 
que  le  vinage.  Le  forain  cpii  achète  une  ])ièce  de 
vin  déjà  afforée  profite  de  Texemption,  de  même 
le  bourgeois  ([ui  possède  du  vin  pour  sa  consom- 
mation   familiale. 

La  coutume  ne  parle  que  de  ces  quatre  impôts 


^i)  Ce  chitVre  .1<^  quatre  echevius  lu'  serait  [.as  pour  nous  .Hoiiner,  même 
en'matière  d'atlbrage,  s'il  n'était  oiisia.MV  comme  un  minimum.  C'est  le 
chiffre  normal  requis  pour  la  vali.lité  .les  œuvres  de  lui  eu  Flandre  ci  a 
Saint-Amand. 
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indirects.  11  vu  e-i  d'autres  évidtMnnienl.  Kn  ce 
qui  concerne  le  droit  de  vacquelage,  nous  signalons 
un  curieux  procès  dont  la  î'clation  complète  foi'ine 
à  elle  seul'^  tout  le  registre  YV.  14  de-  archives 
municipales  de  Saint-Ainand.  La  lecture  de  quelques 
extraits  renseigne  suffisamment  sur  le  fonctionne- 
ment et  le  mécanisme  de  cet  impôt  pro])ortionnel 
sur  déclaration.  Les  parties  en  présence  étaient 
J.-B.  Legrand,  censier  de  Lecelles  et  (liarles  et 
François  Télu,  adjudicataires  de  la  ferme  des 
menus  impôts  et  vacquelage,  Tabbé  et  le  .Magistrat 
de    Saint-Amand.    intervenant. 

Voici  les  faits   de  la  cause   :    h    Pierre-François 
Macare,  em])loyé  à  la  garde  et  conservation  de  la 
ferme     des  menus  impôts  et   vacquelage  de  notre 
ville  et  générahté  de  Saint-Aniand,  auroit  été  in- 
formé que  ledit  Jean-B.    Legrand   a  voit   vendu   et 
livré  les  cottes  de  laines  de  son  troupeau  de  moutons 
sans  en  avoir  payé  les  droits  à   laditte  ferme,   ni 
en    avoir   fait    sa  déclaration,  pourquoy  ledit    em- 
ployé  se    seroit   rendu    chez   ledit    Legrand    et    lui 
auroit  denumdé   amiablement  s'il   vouloit   taire   sa 
déclaration  de  ses  cottes  de  laine  et  du  ])rix  qu'il 
les    avoit    vendu  ;    qu'il    avoit    déclaré    que    non  ; 
que  sur  le  refus  et  fraude  manifeste,  ledit  Macare 
auroit  déclaré  le  présent  procès-verbal,  le  conteiui 
duquel    il     offroit    affirmer     véritable    pour    servir 
et  valoir  en  justice  ce  qu'il  appartiendroit,  lequel 
procès-verbal  avoit  été  affirmé  sincère  et  véritable 
par  ledit  employé   ». 
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Lo!idaii!ue  vu  pîTiniriT  i!i>tauce  pai*  h'  |)i'('\nt 
le  2  >(^pteinl)r('  17-")^.  .I.-1>.  Lc^iaiid  appc^la  de  la 
.seuttMicc  (ie\ant  le  parh'inrnt  de  Flandre,  séant  à 
cette  épo(pie  en  la  \  ille  de  Douai.  îl  fit  valoii'  eet 
argnincMit  (pTii  axoit  xcndii  à  la  li\i'e  (\v>  eottes 
de  laine  lavées  et  (pTen  cv  cas  le  droit  n'était  pas 
dû  )).  La  lecture  du  document  montre  en  réalité, 
et  c'est  là  le  coté  très  intéressant  de  la  ({uestion, 
que  le  procès  a  sa  |)rincij)ale  cause  dans  les  lieurts 
continuels  (jue  cause  aux  hal)itanls  des  campagnes 
une  im{)osition  tout  à  tait  vcxatoire  en  la  forme. 
Juridiquement  le  })arlement  de  Flandre  ne  j)ouvait 
admettre   la   prétention   de  J.-B.    Legrand.  Suit  le 

dispositif  de  T arrêt  :      La  Cour en  met  Tappella- 

tion  au  néant,  ordonne  (pie  la  sentence  dont  il  a 
été  appelle  sortira  effet,  condamne  Fappellant  à 
l'amende  et  aux  dé|)ens  de  la  cause  (rap|)el,  et  en 
tant  que  touche  la  nullité  des  twploits  dont  il  s'agist 
au  procès,  a  mis  et  met  les  parties  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  dépens  à  c*et  égard  ;  mendons  au 
premier  notre  huissier  sur  ce  reqnis  de  faire  pour 
Texécution  du  présent  arrêt  tous  exploits  de  justice 
deu  et  raisonnables,  de  ce  faire  ce  donnons  pouvoir. 

Doimé  à  Douay,  en  Parlement,  le  19  juin,  Fan  de 

grâce  1770  et  de  notre  règne  le  4.")'' (Suivent  les 

signatures). 


CONCLUSION 


Le  moment  est  venu  d'exprimer  l'impression 
générale  ([u'a  ])roduite  sur  notre  esprit  l'examen 
de  la  coutume  de  Saint- Amand.  Nous  serons  bref, 
affirmatif   seulement    au   début. 

L'idée  qui  se  dégage  en  évidence,  nettement, 
c'est  une  idée  de  particularisme.  Le  droit  coutu- 
niier  de  la  Châtellenie  de  Saint-Amand  se  dis- 
tingue par  des  caractères  assez  tranchés  du  droit 
coutumier  des  régions  voisines  du  Hainaut  et 
même  de  la  Flandre. 

Les  rédacteurs  du  Cahiei-  des  <  plaintes,  doléances, 
remontrances  et  vœux  du  Tiers-Etat  de  la  ville 
de  Saint-Amand  et  des  villages  »  l'avaient  déjà 
remarqué  puisqu'à  l'appui  d'une  demande  d'érec- 
tion d'une  prévôté  royale  en  la  ville,  ils  invoquaient 
((  ses  coutumes  et  usages  différens  totalement  de 
ceux  de  la  Flandre   y>  (1). 

Cependant    l'origine   est    commune   :    le   berceau 
des  institutions  juridiques  du  Nord  se   trouve  en 


(i)  Arch.  com.  de  Saint  Amand.  AA  2.  f.  03. 
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(jeriiicUiic.  l'\'>l  |jcul-rti('  <i  Sainl-Aniatid  ({lie  cette 
filiation    >(*    manifeste    avec    le    plu>    de    relief,    les 
clauses   de   la   cuuluiue   rédigée   ont    conservé   Feni- 
})reinte    originaire    avec    une    pureté    remarquable. 
Tandis  (|ue  les  autres  coutumes  évoluaient,  se  déve- 
loppaient  en  s'adaptant    aux   besoins  des  lieux  et 
des  temps  et  par  là  se  défornuiient,  la  coutume  de 
Saint-Amand    restait    elle-même  et,  à    Tépoque   de 
sa    rédaction    officielle,    elle    reproduit    encore    les 
dispositions  arehaï([ues  du  Xlli^'  siècle  conservées 
par    les    Sommes    du    manuscrit    de    Valenciennes. 
Ain.si   s'ex})li([uent    notamment    le  >   amendes   nom- 
breuses   au    taux    peu    élevé    parce    qu'ancien;  le 
compte  des  délais  par  nuit  :  l'absence  de  la  repré- 
sentation; Tabsence  de  la  prescription.   Ainsi  s'ex- 
plique   ce    régime    matrimonial    spécial,    au  raves- 
tissement  de  sang  très  large  tem])éré  par  la  Dévo- 
lution coutun\ière.  Ain>i  s'expli((ue  F Affrérissement. 
Cette    originalité     nous     montre     Saint-Amand 
comme  une  des  régions  ou  est   venu  se  réfugier  le 
droit  germani((ue  en  l'ecul  et  où  il  a  soutenu  victo- 
rieusement les  assauts  du  droit  romain  ])oursuivant 
sa  nuirche  triomphante.    E^Mn'([Uoi  le  droit  germa- 
nique, à  la  base  de  toutes  les  coutumes  de  Flandre, 
a-t-il   pu     résister    avec    succès    à    Saint-Amand  V 
Pourquoi    cette    stagnation    du    droit    à    coup    sûr 
très  intéressante?     I/hésitation  est   i)ermise.   Peut- 
être    nous  permettra-t-on  de  hasarder    une    timide 
conjecture  ?    La    cause    pr'ofonde    ne    réside-t-elle 
pas,  tout  au  moins  en  partie,  dans  l'organisation  du 
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(TOUverncMncMit  de  Saint-Amand.  Saint-Annnid  est 
pays  d'abbaye.  L'abbé,  seigneur  extiémement  puis- 
sant, craint  et  respecté,  a  léussi  pendant  des  siècles 
à  maintenir  le  ])ays  sous  une  domination  exempte 
de  troubles  et  de  secousses  politicpies.  L'état  so- 
cial restant  sensiblement  le  même,  l'état  des  te- 
nures  subissant  peu  de  changements,  faut-il  s'é- 
tonner beaucoup  de  Tétat  stationnaire  de  la  légis- 
lation    coutmnière    de    Saint-Amand   en    Pévèle   ? 


Vu  le   2i  Fh'i'icr   J907  : 

Ll-:    PllÉSlDKNT    DE    LA    THÈSK, 

P.   COLLINET. 


Lille,  le  2:J   I-Vvrier   l'.toT 


Vn  : 
Le  Doyen. 
Pour  \c  Doyen  cniijùché: 

c.   MoronET. 

\'n  ri  permis  d'imiwimer 

Le  Recteur, 

G.  LYON. 
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